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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL ^ 
Audience du I8 Décembre 1945 à IO heures 
Come 1949 à 10 heure. 


sous la Présidence de Lord JUSTICE LAWRENCE 


| PR à STOREY. = Plaige à la Cour, avant de 
ette arenae d orat k dire -Pjr4bunsi- TI'BySHt-po-- 


sé une ou T questions au sujet des documents 3051 et 3063 


A 


SH sans doute donner une réponse qui aidera le Tri- 
bunal . Le Tribunal se souvéendra, à M eue M ay bo 505I PS 
-il serait bon de prendre M ra en p dh quiet 
aval demandé hier ii TATA. o que ce docur ient avait à voir 

avec les SD et les a 1 bala Mer le paragraphe I page 
2 du texte anglais qui répond à cette question . 

Paragraphe I pages 2 et 5 de la traduction 
anglaise : je cite 

"Les Chefs de la police d'Etat ou leurs ad- 
joints doivent entrer en contact tóléphonique avec les chefs 
politiques | Gauleitung, oulReichsleitung, qui ont juri- 
diction sur leurs disdtricts et doivent s'entendre pour les 
rencontrer et entrer en contact avec les inspecteurs appro- 
priés ou Commandants des Milices d'ordre , pour discuter de 
l'organisation de démonigtr¢ion . Au cours de ces discussions 
les Chefs politiques doivent être informés par la police alèe- 
mande qu'elle a reçu du Reichsfuhrer SS et du Chef de la 
Police allemande, les instructions suivantes, en accord avec 
lesquelles les Chefs politiques doivent prendre leurs pro- 
pres mesures , " Fin de la citation . 

Voilà ce ouiconcerne la préparation des soulé- 
vements anti-juifs . 


En ce qui concerne le document 3063 qui suit à un ou deux 


documents d'intervalle.... 
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LE FRESIDENT.- Un instant. Quel est le numéro 
du document ? 
COLONEL STOREY.- 5065 PS. Si le Tribunal s'en 
Souvient c'était un rapport des Tribunaux spéciaux à l'accusé 
Goering, concernant le châtiment contre les auteurs des sou- 
lèvements des 9 et IO Novembre 1958 , 
J'aimerais citer les parties signées de Goering 
Je crois que c'est à le deuxième page de la traduction angla i- 
se . Daté de Berlin 22 Février 1959 : 
"Chef membre du Parti Buch A 
Je vous remercie de m'avoir transmis 
les rapports de votre Cour spéciale au sujet de la procédure 
Concernant les excès à l'occasion des opérations anti-juives 
des 9 et IO Novembre 1938 . 
J'en ai pris connaissance . Heil Hitler . Bien à Vous, 


Goering ." 


= 
\ 


| | 
8i nous E v Là page N° I qui suit immé- 
dite ts traduction anglaise, je pense que les deux para- 
graphes suivants répondront à la question des membres du 
Tribunal . Je cite 
"Le soir du 9 Novembre 1938 » le Directeur de 1e 
propagande du Reich, membre du Parti, le Docteur Goebbels, 
Git aux Chefs du Parti assemblés & une soirée qu! il , comment. 


Que abo cla & Ain’ 
dans le vapi hôtel de Ville de Munich , i vonu 
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mien Aé lis pides synagogues Sembee incendiées 
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vaient pas être préparées ou organisées par le Parti, mais 
dans la mesure où elles avaient lieu spontanément, elles ne 
devaient pas être découragées . 

" A d'autres moments, le membre du Parti Goeb- 


bels, le IO Novembre 1999, n. ; ARS q un FOF AIPA », d1gatt ses im- 
Lit YA: ae 5 H 
F: À Col mel Ate ( f t Me made Lets 
pressions 4 ce sujet + nd edt das 
- Í * 0444 


Un { 


li est vraisemblabl que tous les membres du Par 
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ti présents, eomprirent d'après les instructions générales 
du Reichleiter que le Farti ne devait pas officiellement 
apperaitre co me le responsable de cette démonstration , mais 
en réalité, devait les organiser et les exécuter , Les ins- 
tructions furent téléphonées immédiatement de cette façon, 
précédant de beaucoup le preuière transmission du télétype 


membres du 
au Bureau des Gaue, par un grand nombre des/partis présents . 


Fin de leeitation—," 

Maintenant, les membres du Tribunal m'ont demn- 
dé hier après midi, 4 juste titre, comment les Chefs de blocs 
étaient avisés . 

Les membres du Tribunal se souviendront dans 
les instructions concernant le blockleiter , il est précisé 
que ces instructions seront reçues oralement et seront trans- 
mises oralement, et que jamais on n'utilisera des instructions 
écrites sauf en des cas exceptionnels . C'est pourquoi jfxk 
je dis que ces parties citées, indiquent clairement que le 
Parti était en feit en liaison avec ces fameuses manifestations 
des 9 et IO novembre 1958, manifestations antisémites . 

Pour en revenir au texte d'hier après-midi, 
le Corps des Dirigeants du Parti nazi participa à la confis- 
cation des biens de l'Eglise et des biens religieux . J'offre 
comme preuve le document O 7Z PS, USA 357 . C'est une lettre 
datée du I9 Avril I94I du Reichsleiter Bormann au Reichsleiter 
Rosenberg . Cette lettre expose la participation du Gauleiter 
dans les mesures concernant la confiscation des biens religieux 
Je cite maintenant le dernier paragraphe, page I de la traduc- 
tion anglaise du document 072 PS » Qui est ainsi conçu : 

"Les bibliothèques et objets d'art des monas- 
téres confisqués dans le Reich, dcivent rester pour le moment 
dans ces monastères pour autant que les Gauleiter n'en auront 
pas décidé autrement ." Pin detecitetion z 

Le 2I Février 1940 , le Chef de le police de 


ean | et hagu mA SS 


sécurité et chef des SD Heydrick , écrivit une lettre) & Him- 
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mler proposant que certaines églises et monastères énumérés 
soient confisqués pour y loger des soi-disant allemands de ra 
ce . Le Tribunal se souviendra quelle était la position 
d'Himmler . “près avoir fait remarquer pour des raisons po- 
litiques que 1' ‘expropriation rapide des biens religieux n'é- 
tait pas faisable à l'époque, Heydrick sugrèra certaines ac- 
tions intermédiaires concernant les biens religieux , à exé- 
cuter progressivement Jusqu'à la confiscation totele . 

Je dépose comme preuve le document/107 A, tout 


À fait à la fin des documents du Tribunal , USA 558 ae 


| 


^ 
y 


P APANA de ces documents portant le chiffre R IOT eee 
remarquerez qu'ils portent les lettres A, B, C . Celui dont 
je parle est le document R IOI A. Je cite, pace 2 de la 
traduction anglaise, les ‘premiers paragraphes ^ h'g a 
"Ci-inclus, vous trouverez une liste de biens 
d'église, qui pourraient ?tre mis à la disposition des “me N/A 
Allemands de-seee-. La liste qud Fous m renvorres est complé- 
tée par lacorrespondance PRE Miei are tals ressént le ` 
sujet . Pour des raisons politiques l'expropriation sans 
indemnité de toute la propriété des églises et des ordres re- 
ligieux, ne serait guère pos$ible pour le moment . ^'expro- 
priation avec une indemnité ou un échange d'autres terres 
serait encore moins possible . Il est donc su séré que ax 
les chefs des oráres religieux reçoivent l'ordre de libérer | 
le monastère en question, afin qu'il puisse héberger Yee 
AIL allenanâg derase, et de transférer leurs menbres personnels 
dans d'autres monastères moins peublés . (I1 y a une obser- 
vation écrite au crayon en marge de ce paragraphe qui si- 
gnifie "trés bien" .) L'expropriation finale des propriétés 
ainsi mises à notre disposition pourrait se faire peu à 


peu -" Fir te-teneitetton. . 


Le 5 Avril 1940, le chef de la “olice de sûreté 
Jw FARRS A 
le—eonsolis 


SS envoya une lettre au Commissaire du Reich pour 


dati de la germánisation, renfermant une copie de la let- 
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FLA 
du, YI MM 


tre d'Heydrick à Himmler, en date @+evrtr 1940, qui proposait 
la confiscation des biens de l'Eglise . La deter lit duse 
‘dans le docunent R IOI A Que nous venons de déposer , et je 
cite la seconde phrase de son premier paragraphe, page I de 
la traduction anglaise : 

"Le Reichsfuhrer SS est d'accord avec les pro- 
positions faites par lettre ci-jointe, et a ordonné que ji ''af- 


faire soit réglée par coopération entre les chefs de la Police 
de sûreté et le vasi ir dier d. Sûreté D ot Je Bureau ," 


T - Wi 
Frs vc, Mh tA Pa M? ji 
eo ^ {a a Mt r fv 

fhe Ce mle 


8 pres maintenant ‘le Ñ 
lonu S tourd jJ p 


document R IOI C , USA 358 . C'est une lettre datée yy, ARA 
let I94I écrite par le ss Cs au o Gace des SS du 
Reich . La lettre fournit d'autres preuves de la participation 
des Gauleiter dans la confiscation des biens de l'Eglise . 
Je cite les trois premiers paragraphes de la traduction an- 
glaise de ce document pm fay de la pe 

"Faisant suite au rapport du 30 Mai I94I 
ce Bureau considère qu'il est de son devoir d'attirer l'at- 
tention du Reichsfuhrer sur 1e développement actuel dans les 
pays incorporés de la saisie et de la confiscation des biens 

Dés que les 

de l'Eglise . RÉzrz£-loisdu Reich sur l'expropriation / furent 
introduites, le Gouverneur et extis dci Reich) a scii 
la pretique d'exproprier les immeubles des églises afin de 
s'en servir comme habitations . Il donne une compensation 
équivalente à la valeur estimée et il verse cette somme 
aux comptes bloqués . XKin En outre, la Société , Shonyme d'ad- 
ministration des immeubles en All emagne=-85t¥rbene annonce 
que dans le vafte Gau tous les immeubles appartenant aux 
églises sont réclamés par l'administration locale du Gau ," 
Fin—de_la_ettertom . 

iie HR TE M MS de, tocument 
R IOI D qui suit Er Pa OU C'est toujours le même do 


cunent . C'est une lettre du Che’ du Bureau principal du per- 
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sonnel à Himmler en date du 30 mars 1942 au sujet de la confis- 
cation des biens de l'Eglise . Cette lettre prouve la par- 
ticipation active de la Chancellerie du Mul TS cii 
tion des biens a DEER, hom cette lettre le Chef du Bu- 
reau principal éu-Personnei fait un rapport à Himmler con- 
cernant la pratique des SS de suspendre tout versement de lo- 
yer dû aux monastères et aux autres établissements religieux 
dont la propriété avait été saisie « La lettre discute une | 
proposition faite par le Ministre de l' Intérieur du E og 
daxx laquelle la Chancellerie du Parti a participé d'une facon 
évidente afin que les établissements religieux touchent des - 
sommes équivalentes aux charges hypothécaires courantes sur 

les immeubles , sans résliser aucun bénéfice . i1 écrivait 

que des versements pareils ne devraient jamais être payés di- 
rectement aux établissements religieux mais plutôt aux créan- 
ciers de ces établissements . 

Je cite maintenant la quatrième phrase page 3 
du document : 

"Un tel arrangement serait conforme à l'idée 
fondamentale du règlement convenu préalablement entre la 
Éhancell rie du Parti et le Ministre de l'Intérieur du Reich." 
Cape Le teres. A awn GA. 

D je comprends bien le Ministre du.Reich de 
l'Intérieur de 1935 à I944 fut l'accusé Frick . Le Corps 
des Dirigeants du Parti nazi a participé à la suppression 
des publications religieuses et il a gêné l'instruction reli- 
gieuse libre . Dans une lettre datée du 27 Septembre I940, 
le Reichsleiter et Délégué qu Fuhrer Bormann, transmit à l'ac- 
cusé Rosenberg une photocopie d'une lettre du Gauleiter Flo- 
€: pe 25 Septembre 1940 exprimant son entière désap- 
probation) de. l'idéologie nazie  a'un pamphlet religieux in- 
titulé : L'esprit et l'âme des soldats, écrit par le gónó- 


ral von Rabenau , 
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Je soumets la pièce 64 PS USA 259 . 
C'est une lettre originale signée de Rosenberg . Elle contient 
‘la lettre de l'accusé Bromann à Rosenberg du 27 Septembre 1940 


FS dm Y- 9- 60 
transmettant la lettre du Gauleiter) à l'accusé Hess dans la- 


quelle le Gauleiter demande d'urgence la suppression des écrits 


religieux du général von _Roguenan.. Dans sa lettre le Gaulei- 


tef eu: + discute une conversation qu'il eut avec le géné- 
Lena 
ral sx Semis l'issue d'une conférence faite par le gé- 


néral à un groupe de jeunes officiers de l'armée, à Aix le 
Chapelle ; # cette conversation met en lumière l'attitude hos- 
tile du Chef des Dirigeants envers les Eglises chrétiennes . 
Je cite : 2e phrase du Ze paragraphe, page 2 de la lettre 


du Gauleiter à l'accusé Hess , qui figure à la page 2 de la 


À LS 


eae s CE M i (A 
traduction anglaise : Kta ^ i rá PTS abris 


Re "Après avoir affirmé la nécessité des Ecliges 
| AAA 


^ CLA enca Le a few yvy 
Roguemat s'exprime avec une assurance euphatiers.en ces ter- 


mes :"Cher Gauleiter , le Parti accumule erreur sur erreur 
dans cette affeire avec les Eglises . Obtenez-moi das mains 
du Fuhrer les pouvoirs nécessaires, et je garantis que dans 
Quelques mois j'aurai fait la paix avec les Eglises & tout 


jamais ." 


"Aprés cet exemple d'Mnorapes. catastrophique, 
j'abandonnais la conversation Renesa l la conféfence 
de ewenes ia encore rappelé la chose suivante : dans une 
brochure Pa ge RIA la nécessité d'une église d'ue 


< 


façon franche et claire, bien que prudente et xmixx circons- 
pecte . A la page 28 il écrit : "Il pourait y avoir d'autres 
exemples qui suffiraient à prouver qu'un soldat peut dif- 


ficilement vivre en ce monde sans songer au monde à venir ." 


a MAA DotA 


Etant donné bg les bases rise ge +86 sont fays 
"uy, q^ AON i 


Je, considère, sen SRE apres een 
x Pen LL Lee 


AA of ^ ous 
et oue la ‘Section du NSDAP OF Me el doky tunn 


"Les églises avec leur TNR chrétienne 
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sont entièrement contre la guerre . La lutte doit toujours 
Être continué ." . Pin de la TITETIONM . 

La Chancellerie du Parti partageait l'hostilité 
du Gauleiter envers les églises chrétiennes ce qui est 
révélé par les instructions de l'accusé Bormann à l'accusé 
Rosenberg, contenues dans sa lettre de couverture, où il 
dit à Rosenberg de faire le nécessaire quant à la recommanda- 
tion m Gauleiter e^ Las Re hn © pe des écrits du général 

ANA MAR f vi y 

von Reguerer . Je aépose conme preuve le document 098% PS USA 
560 . C'est une lettre de Bormann député du Fuhrer à 
Rosenber- en date du 8 mars 1940, transmettant une copie de 
la lettre écrite le même jour au Heichleiter Aman . Aman 
était un des dirigeants du Corps des Chefs politiques 

en vertu de ses fonctions de Reichsleiter de la Presse 

et Directeur de la “cité abgateton du Parti . Dans 

cette lettre à Amen, Bormann exprime son désarroi et son 
mécontentement du fait que seulement IO % des 5000 publica- 
tions périodiques protestantes de l'Allemagne, ont cessé 

de paraître pour des goi-disant raisons d'économie de papier 
Bormann informe le Reichsleiter Aman : 

"La distribution de papier pour de telles 
publications est entièrement prohibée ." 

Je verse ce document audossier et je cite le 
paragraphe 2 de la lettre de Bormann à Aman , qui figure à 
la page I paragraphe 2 de la traduction anglaise . 

"Je vous demande d'urgence de veiller à ce 

à considérer ultérieurement 
que lors d'une nouvelle répartition de papier/, les écrits 
d'ordre confessionnel qui prósentent, selon l'expérience 
acquise, une valeur très douteuse pour le renforcement de 
la résistance du peuple contre l'ennemi extérieur soient 
assujettis à des restrictions encore plus sévères au profit 
des publications de plus grande valeur, tant au point de 


vue politique qu'idéologique ." 


Je dépose ensuite le document IOI PS USA 561 
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C'est) une lettre de l'accusé Bormann au Reicheleiter Kosenberg 


datée du I7 Janvier 1940, exprimant l'opposition du Parti 

à la circulation de publications religieuses aux membres des 
forces armées allemandes . 

Parmi les soldats, des nations unies le postulat qu'il n'y 
d' $ hées, MU Mu Mp 


a pas /dans Les Asanchées-remées "n va a’ une dp" 
fond 1 


très étendue avec pn respect ditte. bec téncipnepUs ETS 


dà MA 27 Cow AAA 


"Presque toutes les régions, c'est à dire les 
Gaue m'informent régulièrement que les prêtres des deux 


confessions donnent leur ministère spirituel aux membres 


pau vl nyt 


des forces armées . » À pes preuve son expression dans 
Re fox C^ An Ae Lol Ld ALT DAMA & ” oly ; in G-cetA ro 


Í 
" i AC tt chefs spirituels 
Qu VEAAA 1. 4 4 Wirty Mmali mal, 

inba . Ces publications sont pour la 
plupart très habilement rédigées . J'ai reçu fréquemment 
des rapports sur les lectures,par les troupes,de ces publi- 
cations qui exerçent une certaine influence sur le moral . 


J'ai essayé de restreindre la MAP ATIS et ies diffusion de 


(LM arr ch 


tac 


— publications, en Be ah orsa M de, haut Coiamandement 

des Nie armées Sinai ^ le oe de ces a reste 
insuffisant . Ainsi que le Reichsleiter im Te fréquemment 
rapporté , la suppression de ces publications par le rationne- 
ment du papier n'a pas donné de résultat parce que le pa- 
pier était acheté sur le marché libre . si l'influence de 
l'Eglise sur les soldats peut être effectivemenéy combattue 
cela ne pourra se faire que par la production d'un grand nom- 
bre de bonnes publications dans le plus bref délai , sous 

la surveillance du Parti . Ainsi à la dernière réunion des 


Gauleiters adjoints, des observations ont été faites, disant 


qu'une quantité de ces publications n'était pas disponible. 
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"Te maintiens qu'il est nécessaire que dans un 
proche avenir nous transmettions au Bureau du Parti jus- 
qu'aux Ortsgruppenleiter , une liste des publications de ce 
genre qui devraient être expédiées à nos soldats par les 
Ortsgruppen . " 

) Les Corps des Dirigeants secte ot à de 
mesures aboutissant à la fermeture et à la dissolution 
des faculté théologiques et autres institutions religieuses 
Je RE Laine le document 122 PS USA 562 . 

C'est de nouveau une lettre de l'accusé Borman 
à l'accusé Rosenberg en cette qualité de représentant du Fuh- 
rer pour la surveillance de l'instruction et de l'éducation 
du NSDAP du point de vue spirituel et idéologique . Cette 
lettre est datée du I7 Avril 1959 et elle transmet à Rosen- 


berg une copie LES plan suggéré par le miñtBtre 


du Reichpour la S ce ucation e 4 
pour com mnn. se : à a © ndr dro PRE SP LE Db. cer- 
a’ A utrte 


taines, facultés théologiques déterminées . Dans sa lettre + 


eohi in 


denandait Brot ih de prendre connaissance et de faire le 
nécessaire) pour la suppression proposée d'institutions reli- 
gieuses . Je cite l'avant dernier paragraphe de la page 2 

du texte anglais par lequel le plan pour la suppression des 


Cn Wore L 


institutions religieuses est présenté <ectagon semntina. ` 

"En récapitulant ce SR Red la ferme- 
ture totete- des spi beg . de théologie à Insbruck, Salzbourg 

Cryer or au KM 

et ilunich>, et le Monsters de la Faculté de Gratz à Vienne , 
eig- la suppression totale de 4 facultés catholiques Alla fer- 
meture de trois facultés de théologie catholique ou écoles 
supérieures , ainsi que 4 facultés évangéliques pendant le 
semestre de l'hiver 1959-1940 D fermeture d'une autre 
faculté catholique et de trois autres facultés évangéliques 


dans un proche avenir . " $in-deLemtitetiun . 
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D'après les documents qui ont précédé on peut 
conclure de façon absolue, que le Corps des dirigeants du 
Parti Nazi partage la responsabilité de mesures prises pour 
supprimer les églises chrétiennes , et persécuter le clergé 
chrétien, tant en Allemagne que dans les territoires occupés 
par l'Allemagne en Europe . Les preuves déjà déposées, de même 


que celles qui ont été déposées par le Ministère public prou- 
ventla participation ¢ du Corps des Eye » depuis 
n armie Tecno I. aver 


le Reichsleiter, jt jusqu'au Gauleiter, JEMEN, ds dks 


Lun per uk AAs Wa oo Uu t ANTI & Vau Fire la- 


rer naon A - EE. Wotan ce programme) pour affaiblir  ltin. 


lie nn 
finence dé 1idpégiise chrétienne . Les vues de Vaccusé/Ro- 


ni 7: sur 1'écjise chrétienne wer, claires, et officielle- 


# 


A 


ment S : 
(^A D CANA ons a tah hola "Lor iine 
“la veorwpv A ev pt M " e Cf» ANAL cdtte pesition-qui-prouve-que 
y3 Gao. d M bs (olus FX «i 
Lr L'Echo nek reisen accuse Bormann, aè l'accusé Rosenberg oc- 
DE de į- ta at 
ax halg Cupaient des positions importantes dans le corps des Dirigeants 


pa MIAA en outre gg les ordres étaient transmis 


Sous VW AA « 
AN Vile UY f 
SA AY korn nli du haut en|bas de l'échelle hiérarchique du Corps des Diri- 
A | da bu > ey 
&eants et entrainaient la participation des-membres à des 


€ ovo 


actes qui avaient pour but de miner l'influence de l'Eglise 


chrétienne|. 


r ^s e " | Dans le document D 75 qui a déjà été déposé, 


Que facture 


cha Bit mg je Génies s Mies simplement une ligne -æ#æ-Bormann déclara : 
y hye Of ( t gf K t 


Lus RE pr ii " que le nazisme et le christianisme sont des 


CA 


n° tom \ 
, amen nel Me 
ea doch, « ds a» Concepts . 


"arcad at p TE ug oe okt, Ly AS 
ota. ab at-il as Jamais cet accusé n'a exprimé une chose aussi 


? ror ” 


juste mais il se trompait gravement cependant dans sa prophé 
tie concernant celle des deux qui disparaitrait . 

Je passe à la responsabilité du corps des diri- 
geants du Parti Nazi pour la destruction des syndicats li- 
bres et l'imposition du contrôle des conspirateurs sur 


68 Modu e 
la capacité de tr dela nation allemande . 
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Les témoignages concernant la responsabilité des 
conspirateurs nazis pour la destruction des syndicats indé- 
pendants ont déjà été fournis dans le Livre de documents USA 
G. qui était le Livre de documents ot se trouvent les piéces 
concernant la destruction des syndicats . 

Les preuves que je vais présenter maintenant 
tendent 4 prouver la responsabilité du Corps des dirigeants 
pour la destruction des syndicats indépendants et pour le con- 
trôle des conspirateurs sur la capacité de production 
de la nation allemande . 

Peu de temps aprés leur prise de pouvoirles mem- 
bres éminents du corps des Dirigeants participèrent à la 
destruction et à la dissolution des syndicats EFI C 1 
L'accusé Robert Ley précisément en sa qualité de chef d'orga- 
nisation du Reich et Reichsleiter dans le Corps des Dirigeants 

reçut l'ordre d'Hitler à la mi-avril 1959 sde détruire 
les qtio, indépendants . 


i & - 22s Ps 


dehe Ae m d E TE (Ano 
ge te ae TM USA dd 26 4 K Je aépose/conme ppéuve le PR aA 2$z3K. 


: 
ý Te et je cite m) faut de da pege I fe la fr 
rnier peragyaphe Tu ^ F oa Th 
4 j - 


eU y. 
Eur ah quend Aros pón- Fuhrer;-m'avez— 


mais je crois que TE été lu , je ne 
ie relirai done pro-ot- jo DESSE"eüxdocunent TR - o Gar 
(, 
: pège I ew dela traduction anglaise, (chenw tten ree tee. c 


"Le 2 mai 1955 HS aes coordonnée des 
Ca plus grand hou tee. d 

syndicats commença . SLtaction était dirigée contre la 
fédération allemande des syndicats et la Fédération des 
fonctionnaires allemands . Tout ce qui dépendait des syndicats 
libres est laissé à la discrétion du jugement du Gauleiter . 
Les Gauleiter sont responsables de l'exécution de l'action de 
coordination dans les zones individuelles .Ceux qui aident 


cette action doivent être des membres des Cellules d'usine du 


parti national socialiste . 





j j f 
hasta i f 


, f y or ^ rr AMAQ «A erry 
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Les SA de Mêñe que les SS / doivent être utilisés pour l'occu- 
pation ‘des syndicats ," 


t ntn 


rt MÀ nm 


NEU eiie crois pas que le-par&graphe 81$ q6jà-6tó 


A Gauleiter doit poursuivre ces mesures sur 


la base d'une compréhension totale avec les dirigeants des 

p Fes ch L} cellules e$ gau des cellules régionales d'usine . Les Bu- 

P am Teaux dirigcants des syndicats ... J'ai déjà cité plus tôt un 

^ Tone indiquant que certains membres devaient être internés 
: Certaines exceptions ne seront acceptées que sur autorisa- 
tion du Gauleiter * +1 est bien entendu que cette action doit 
être menée d'une façon disciplinée et ferme . Le Gauleiter 
est responsable à cet égard . Il doit tenir fermement en mains 
toute la direction de cette action . 

Heil Hitler . Signé : Robert Ley ." 

L'ordre d$ Ley pour la dissolution des syndi- 
cats indépendants fut exécuté comme prévu . Les locaux 
ECT ME syndicats dans toute l'Allemagne furent 
occupésdet les syndicats dissous . Le 2 Mai I933 le service 
officiel de presse de la NSDAP rapporta que l'organisation 
des cellules nazies NSBO avait , je cite : "éliminé 
l'ancienne direction des syndicats libres " et reprit leur 
direction ? 

Je dépose maintenant le document 2224 PS USA 264 
C'est un extrait des pages I et 2 de l'édition du 2 mai 1933 
de l'agence de Presse du Parti national-socialiste »§ 5 page I 
du texte anglais . 

"Le national-socialisme qui, aujourd'hui a 
assumé la direction de la classe ouvrière allemande, ne peut 
plus garder la responsabilitó de laisser les hommes et les 
femmes de la classe ouvrióre allemande Eus de la plus 


grande organisation corporative du monde, le mouvement syndi- 


cal allemand , aux mains de gens qui ne goneaissent pas 


a acta ccm | || | | 
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» l'organisstion de cellules 
d'usine, nationales socialistes, a reprit la direction 
des syndicats . La NSBO a éliminé l'ancienne direction des 
syndicats de la Ligue générale des syndicats allemands et de 
le Fédération générale indépendante d'employés ... Le 2 
Mai 1935 l'organisation des cellules d'u$ine nationales 
socialistes NSBO a reprit la direction de tous les 
syndicats , tous les immeubles appartenant aux syndicats fu- 
rent occupés et un contrôle des plus stricts des affaires 
financières et personnelles de l'organisation a été imposé." 
4 q^ Ainsi qu'il est démontré par ce qui précède 
l'attaque contre les syndicats indépendants  dirigó par 
l'accusé Ley en qualité de Reichsleiter chargé de l'orga- 
nisation du Parti, assisté par les Gauleiter et les 
formations du Parti comprenant le saisie des fonds et les 
propriétés des syndicats . A ce propos, je dépose le document 
1678 PS USA $65 . Ce document est un compte rendu d'un dis- 
Tte du _Reichsleiter Ley le II Septembre 1957 à la 5e sessi 
ET NS du Travail allemand . Dans ce discours Ley don- 
ne une confirmation éhontée de la confiscation des biens syn- 
dicaux . Je cite, $ 4 page I de la traduction anglaise : 

" J'ai dit une fois au Fuhrer : Mon Fuhrer 
Je suis pour ainsi dire avec un pied déjà en prison, car je 
suis toujours le mandataire responsable des camarades Leipari 
et Imbusch, et s'ils devaient un jour me demander de leur 
rendre leur argent, on trouvera que je l'ai dépensé, soit en 
bátissant, soit autrement » mais ils ne retrouveront plus ja- 
mais leurg propriété dans l'état dans lequel ils me l'ont 
donnée .Par conséquent je serai condamné . 

"Le Fuhrer a ri et fit la remarque que j'avais 
l'air de bien me porter dans ces conditions . C'était très ài 
ficile pour nous tous . ^ujourd'hui, nous en rions ..." 

Le plan des conspirateurs nazis pour éliminer 


les syndicats libres, fut avancé par la promulgation le 
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I9 mai iI933 d'une loi qui abolissait les ententes » les 
contrats collectifs entre les ouvriers et les patrons et les 
remplagait par un contrôle des conditions de travail par des 
Commissaires du Travail; nommés par Hitler , Je mentionne 

le document 405 PS qui est le texte de la loi RGB 1933 I 285 
Après avoir prévu la nomination par Hitler des commissaires 
du Travail, cette loi prévoit, et je cite » texte anglais 
section 2 de ce document : 

" Les commissaires règleront les conditions pou 
l'établissement de contrats de travail . Cette pratique sera 
légalement obligatoire pour tous les intéressés et remplace 
le systéme basé sur les contrats collectifs d'ouvriers , 
de patrons individuels et de patrons syndiqués ." 

Ayant détruit les syndicats indépendants et 
les contrabs de travail collectifs, la mesure suivante des 
conspirateurs nazis fut d'assurer la nazification du champ 
des relations industrielles . Je mentionne le document  I86I ps 
qui est le texte de la loi du 20 Janvier 1954 RGB I 45, 

Cette loi avait pour titre : Loi r&àgXamntxim róglementant le 
travail national, et elle imposeit le principe du Fuhrer , à 


tous les chefs d'entreprises industrielles e "ua prévoit, L 
AA 


section I $ I que le chef d'entreprise serait de wre 

que les ouvriers constitueraient ses troupes . Je cite 

Section I, paragraphe 2 de la première page du document I86I PS 
"Le chef de l'usine prend les décisionspour 

les ouvriers et travailleurs pour toutes les questions con- 

cernant l'entreprise , pour autant qu'elles sont réslementées 

par cette loi . Il est responsable du bien être des employés 

et travailleurs . Les employés et travailleurs lui doivent 


fidélité, selon les principes de la communauté de l'usine," 


Les syndicats ayant été dissous et le principe 
du commandement ayant été imposé aux relations entre adminis- 


tration et travail, les membres du Corps des Dirigeants poli- 
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tiques a joutèrent et ordonnèrent des mesures destinées à 
remplacer les unions indépendantes » les syndicats inéépendant 4 
par le Front du travail allemand , DAF, organisation affiliée 
au Parti . Le jour même où les conspirateurs nazis commen 
çèrent la dissolution des syndicats libres, 2 mai 1933, ils 
proclamérent publiquement qu'un front unique des trevatiléurs 
allemands seraient formég avec Hitler Comme chef honoraire , 
à un congrès des treveilleurs le IO mai 1953 . 

Je cite l'avant dernier paragraphe, page 2 


de La—bEeUUe oon anette du document 2224 PS , c'était une 


publication de l'agence de Presse du parti nazi ; 


"L'Agence de Presse du Parti national-socialiste 
fut informée qu'un grand Congrès des travailleurs aurait 
.lieu le mercredi IO mai dans la M des Seigneurs, 
de Berlin . Le front uni des travailleurs allamands y sera 
formé . Adolf Hitler sera sollicité white Fein le chef hono- 


raire ," T ; 
Les conspirateurs nazis enployèrent le DAN / 
comme un instrument pour répandre l'idéologie allemande nazie 
Leg contréle du Corps des Dirigeants sur le Front du travail 
était assuré non seulement par la désignation d'un Reichslei- 
ter de l'organisation du Parti ley, comme chef du DAF , mais 
par l'emploi d'un grand nombre de chefs politiques chargés 
d'imposer et de propager l'idéologie nazie parmi les adhé- 


rents . 
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18/12/45 
11 he à 12 he 


Ds 1 
Je cite meintenent le document 2.271 PS 


pièce USA 328, qui est le Manuel de l'Ürgenisetion du 
Perti, déjà mentionne hier, Je cite le premier re regrephe 
de la première page de la tr&duction engleise | 

"L'opemisetion des cellules d'usines netio- 
heles-socielistes (NSBO) est l'union des chefs politiques 
du NSD.P eu sein du Front ouvrier ellemende Le NSBO cons- 
titue les cadres chergés de l'orgenisation du Front 
ouvrier ellemend. Les charges et responsabilités du NSBO 
ont été trensmises eu DAFs Les chefs politiques ont été 
trensfórós du NSBO eu Front owrier allemand, et geren- 
tissent la formetion idéolosique du DAF, selon l'esprit 
du concept netionel-socielistes" 

Pir As IE CITE THEN , 

Maintenant, Plaise æa Tribunal, : outre les 
preuves déjà dénosées, le Ministère Public estime qu'on 
veut tirer encore à ‘autres nrewes des crimes, du fait 
que le Corns des Virigeents du Parti du NSDAP éteit 
responsable du pillege des trésors d'art per l'Einsetzsteb 
Tosenberg. La âéfinicion de "Einsetzstab" est "ótet-major 
Spécial" et il semble que le mot "einsatz" signifie "met. 
tre quelque chose à exécution." Il s'asisseit done d'un 
personnel chargé de missions spócieles« Ce sujet s'écatte 
un instant du texte qui a tó nrénaré en lisison avec 
le sujet générel du pillese des trésors d'ert. Je désire 


utiliser an ce moment le livre de documents concem ent 


, 


aA, oenm A ow q- G col 
le pillage EE : ^ 
^l ^ tr 4 MA Ota LÉTAQUA fans tA 

V i } j j A - 
£ |= Ma Col ANNAA A, 


Pu 


le-látire X ou 


Colonel STORY = C'est le livre "We. Je trens- 


mets maintenent eux membres du Tribund le livre de do -= 
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ments "W. Puis-je dire que l'exposé, qui sera ee bref, 
e été treduit dens les quetre Pyeues du »rocbà ?gLe 
le Ua comha —— 
Colonel Dostert remettre à tous les intéressés le texte 
dens le lengue qui leur est propres 

Meintenent, à titre d'explication, jt ajoute 


qu'il y a une référence concernent le pillage des trésæs 


d'art, concernant le nertie occupée de le Pologne; , m 
‘ia 4 
QA * 


qui n'& nes trait directement à ce sujet, mais e oho CN 
eh. AK \ 


k l 6^ LAAR 
jones See co sn iretione Demi re ole, | ur ud i 
VAN A CC | aa M et T 


4 “Lu Roum v Ct LAL 
AA, O Tou. (^^^ QAI € en AW AY 


se CRE tet Es court. Plaise eu Tripune?, les parties às l'cte 
&'eccusation qui doivent être »rouvójes dens cet exnosé 
sont celles qui traitent du pillage des biens publics 
et nrivés, sous le chef d 'eccusetion n° le : plen concer-, 
à ex Aen vul 
te cu consniretions Ce n'est nas mon but maintenant esse 
“dorer toutes les phases de ce pillage orgeniss, auquel 
les #llemands se sont livrés, J'eimerais plutôt attirer 
l'attention du Tribunel et du monde sur le progremme 
mnense orgeniss per les eccusés pour epneuvrir les tré 
sors culturels de cheue pays de l'Europe, et pour en- 
richir de ce fait l'Allemegnes J'insisterei soócialement 
cur l'ectivits de l'Linsatzsteb da Reichsleiter Rosen- 
berg, et sur le responsabilité du corns des Dirigeants 
dens cette effeire, une responsabilité qui est nertegée 
per les accusés Rosenberg, Goering, et Keitel, et per 
les orgenisetions incriminées : Heut-Comm niement o4 
Etet-Mejor, Gesteno, ‘service de Sécurité, et SSe 
Avent que je traite du pillage des trésors 
culturels ner 1'#insatzstab Rosenberg, je désire révéler 
brièvement les pillages onérés de fe on ini é erdente 
dens le Gouvernement Géncrel de le Pologne occupée, per 
l'eutoritó de l'accusé Gœ ring et sous le contrôle de 


Frenk, Gouverneur Général. 


En Sctobre 1959, Goering donne un a dre ver bal 
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à un certein Dr Meuhlmenn, lui demendent de s'assurer 
immédietement de tous les trésors artistiques poloneis, 
Le Dr Muehlmenn lui-même témoigne de cet a dre àens le 
document 3B43 PS que vous trouverez dens le livre de 


documents, pièce USA 375. 


M. LE PRES DENT - Est-ce que ce document 


figure dans le livre "yw ? 
Colonel STOREY - Oui, Monsieure 


M. LF PRES € - Je vouleis vous áemender 
Line ‘wr 


Am, À 
s1iks les documents¥sont TIRE (ins l'orûre te=terrs—— 
“numsros 7? ol olo Ca o Mr TS. 


Colonel STOREY - Oui, Monsieur. C'est le 
premier document. Vous Je trowerez 5 la première pages 
Je m excuse, le 3042 se trouve à le fin du livre de do- 


cumen ts » 


M. LE PRESIDENT - Je l'ai. Je vous noseis 


le question sur un plan ic tg 


d^ 


Colonel Pie - EH reis dónoser cet ef- 


D Dé et. le pre en gpiier, a 


dune NAAM anes La Am ha: he 


[Aw 


EA altere Ce fus nommé brigedier 
Yos he Lt 
générel (Oberfuhrer) des SS. Je n'ei jemeis été un nezi 


illégels J'ai été re résentent spécial du Gouverneur 
Générel de Pologne, Hens Frenk, pour le seuvegarde des 
trésors ertistiques du Gouvernement Générel, d'Oebtobre 

1:59 à Septembre 1943. Goering m'eveit confié ces fonctions 
en Se qualité de Président du Conseil de défense du Reich. 
Je confirme que ce fut le politique d ficielle du rouvet- 
neur Générel Hans Frenk de nrendre sous se gerde tous les 
trésors artistiques polonais qui empertentient eux insti= 
tutions publiques poloneises, eux collections privées et 


à l'Eglise,” 
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"Je confirme que les trésors d'ert furent 
en feit confisquós, et 11 est cleir qu'ils ne devaient 
pes rester en Pologne, en ces d'une victoire ellemende, 
meis eureient été utilisés pour compléter les trésors 
d'ert ellemenas," T NUM todo hare? 

"Shend (ir Muehlmenn." 

Le 15 Novembre 1939, Frank fit pereître un 
décret qui 8 paru officiellement dens les Lois ay Gou- 
vernement Général. Je demende eu Tribunal d'accepter ce 
document officiellement. C'est È le vage E. 800, Article 
l, Section l, et ne ficure nes dens le livre de documents 

; une brève citation que nous demandons eu Tribunel 
d'&ccenter, puisqu'il s'agit d'un Comment officiel : 


u Uo \ 
"Tous les biens mobiliers et immobiliers 


de l'ancien Etat de Polocne seront Séquestrés afin à 


Surer le seuvegerde de toutes les valeurs publiguesem 


* 
a v.luvilie 


Dens un eutre décret du 16 Yécenbre 1939, 
peru à le neve E. 810 de le même publicetion, Frenk déci- 
deit que tous les objets à 'ert vroprists du Gouvernement 
Génerel seraient ssisis, en vue de l'exécution des tâches 
d'intérêt commun, dens le mesure o% iks n'eureient nes 
séisis en vertu du décret àu 1$ Novembre. Le d ócret sti- 


pnulsit 


1 


lue, outre les collections et objets d'ert enner- 
tenent à l'Etet Poloneis, les collections privées, nm 
dsj& prises sous se protection par le Commissaire Special 
sinsi que toutes les vropristés artistiques des Relises 
sereient considérés comme biens »ublies. 

Le 24 Septembre 1944, Frenk décrite jue tous 
les biens seisis sur la hase du décret du 15 Novembre 
deviendraient nronriété au Gouvernement Géncrels Ce décret 
Se trouve aussi à la pēge E. 810 de cette même »ublieeti on, 


Il est impossible de onner &u Tribunel un tebleru complet 
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de ce vaste programme d'&pp&uvrissement culturel de le 
Pologne, exécuté conformément à ces directives. Je ne 
peux pas non plus entreprendre la lecture ĉu ræport sur 
les quelques 500 chefs-d'oeuvre cetelogués dens le docu- 
ment 1233 PS, ni les centaines d'erticles supplóáunenteires 
énumérés Gens le document 1709 PS. Le àücaiment 1233 PS 
que Je tiens en mein est un catalogue bien ral ió, et 
superbement imprimés, dens lequel l'eccusé Frenk énumère 
fièrement et décrit les principales oew res d'art pil- 
lóes per lui, au profit du Reich. Ce volume fut seisi 
per le Division des Monuments, des Arts et Archives 
ne ermée des Etats-Unis, et fut 

cile de Frank, à Muniche Le page d'introduction décrit 

perfection le Gouvernement Cénérel dópouille 


biens culturels, 


Vous traiverez euss e document 1333 


PRESIDENT - Pourriez-vous nous le 


> i 
Dn Quee Cun 


, Colonel STOREY e citeYdms la préface 
tan (LUCUS te 


"IN 
LV h a Œ g.- 
mise. Je par- 
reis peut-être dire à titre d'exolbéetion que cette 1 


snumère les princineux trésors d'Art ? 
Me LE PRESIDENT - Oui, Colonel Storeye 


Colonel STOREY - Ce livre Snumére les tré- 
sors d'art, j ite maintenent la nréfece 3 

".ur le pase du décret du 5 Décembre 1939, 
du Gouverneur Génsrel pour les Territoires polonais oce 
c'pés, le D:légué special pour le Seuvegerde des trésors 
artistiques et culturels réussit en six mois à s'emnerer 
de presque tout le brésor artistique du peys, à une seule 


exception près : le série de Gobelins flamends du Chêteeu 
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de Cracovie. D'eprès les dernières informetims, elles 
sont gerdses en France, de sorte qu'il sera possible de 
s'en emparer eu bescin." 

En feuilletent ce catalozue, nous vorons qu'il 
mentionne des peintures de meitres Allemands, Iteliens, 
Hollendeis, Français et Esp&enols, des livres illustrés, 
des miniatures hindcues et persenes, des grévures sur 
bois, et le fameux hutel sculpté Veit-Stoss ( créé à 
Nuremberg et acheté pour être placé en Pologne) des obe 
jets ertistiques en or et en argeht, des erticles enctens 
en cristel, en verre et en proceléine, des tenisseries 
des armes anciennes, des pièces de monneie, des médei lles 
reress Ges objets, comme l'indique le cetelogue, ont une 
origine à la fois pu.iioue et privée, comprenent les 
Musses nationeux de Crecovie et de Versovie, les cethé- 
dreles de Versovie, et de Lublin, et de nombreuses églises, 
monestéres, bibliothèques universitaires, ainsi qu'un 
grend nombre de collections particulières, mpertenent A 
le noblesse poloneise, 

Je désire meintenent dé oser le catalogue 
portent notre n° 1255 PS, éinsi que le ræport très com- 
plet portent notre numéro 1708 PS. Ce P& port contient, 
en plus de l'énumération de 521 articles de »remi^re im 
portance décrits dens le catalogue une liste de centeines 
d'eutres erticles qui bien qu'en ejnirel ayant une valeur 
ertistique égele, étaient considérés comme Ge second 
ordre per les Allemands, đu point de vus du Reich. 

Il est intéressent de noter le peine que 
prit l’aceusé Frenk pour dissimuler son but réel, en sei- 
sissent ces oeuvres ó'ert. Le couverture du catalogue 
elle-même indique les objets énumérés etelent mis en sûreté 
et "Seuvegerdós". Chose assez bizarre, on trouvait nsces- 


saire pour les "seuvegerder" de transporter certeins de 
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ces à B 1 snoser dens le magesin 
du représentent Spécial, ou dems un coffre de la Deutsch 
AneBenk, ainsi qu'il est indiqué à le nage 80 du document 
1709 PS - pièce USA 278. Les erticles indiqués comme 
ayent ete transportés à Berlin sont gnusrés dens le 
objets '5&uvegsrdós" evec des nulsros 3 
oeuvres 
s Gtceee Trente et unemktgeksx dc grende 
connus, de ,Akbrecht Dürer 
& AOU 
de Lubomierski furènt 


econe A le 


le Dr Meuhlmenn déclers évoir 


De nombreux objets l'art, tableaux, twise 
series, ergenterie et articles ĉe vaisselle fi 
lement "seuvegerdés" per Frank qui les fit 
par le represente | 
remeubler 
résidence du Gouvemement Góngrtle 
l'opinion de Frenk que ces objets 
Se tele et à Sblouir ses 
entre ses méins qu'entre cel 


oristécirese 


quement, tous 

seisis 

éllemende ils 

Muehlmenn, reconnu comme une 


qui dirigea nendent que tre 


des d éc rets eppadigusbles 
egliqué en termes non équivoques les buts 
dens le dénosition signée que 


Voilè, en ce jui concerne le Polosne, 
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Je désire maintenant attirer l'attention 
du Tribunal sur l'activits de l'Æinsetzsteb Rosenberg 
l'organisation chergée d'étudier et de à! riger le pil- 
lage des trésors artistiques de presque toute l'Europe, 
Pour se rendre pleinement compte de l'étendue de ce 
progreume de pil le 11 sera nécesseire de considérer 

Jon ol D» 
l'Europe PES ae CE TO ga 18quer est ressemhlée le 
plus grende partie de le production artistique et lite 
téraised 2: 000 ennses de civilisetion oceidentelege 
Il feudre de plus considérer nscesSéirement le tioletion 
de cegtrésorgner une horde de vandeles, qui evadit ten 
dence & envoyer dens le Reich des collections qui, dens 
un sens,sont notre heriteace comm 
pour la joie et l'instruction des seuls @llemands. 

Ce nrogranme unique dens l'Histoire d'une 
mein-mise sur les objets d'ert choque l'ineginction et 
est, un défi a te crédulité ə Les documents que je veis 
verser melrtenent donneront une preuve indéniable de 
l'exócution de c programme, nour dévouiiler les p&vs oc- 
cups du produit accumulé de siècles consecrós à l'ert 
et à le culture. Puis-je m'écebtæ un instent ici et 
déclerer que nous n'evons vas l'intention d'offrir tous 

es documents et tous les isteils, parce que nos col- 
ègues Soviétiques et Français présenteront des détails 
nombreux déens leurs documents au cours de leur exposé 
concernent les crimes de guerre, Je verse méinenent eu 
dossier le document 156 PS, pièce USA 167. C'est un ordre 
d'Hitler du 29 Jenvier 1940 qui déclenche 1" exécution 
du programme de saisie des trésors ertistiques, qui devesit 


onglober tout Le couvinent. Ve I | LFP Ge. 
ve. Pubs. vi A UAA Lf 1 A P AA mae 


QUT ribunel sur cet 
ordre qui 1 Signé d'Adolf Hitler, avec se 
feçon ne rticulièrcment "bregeuse# de slenere Je cite 


en entier ce document, gui est tras court 3 
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"Le "Hone Schule" doit devenir le centre de 
recherches idéoloriques et éducatives netioneles-socielis- 
tese Ce Centre sera $ttbli après la fin de le cuerrese 
J'ordonne que les prépsretifs déjà entrepris soient pour- 
suivis per le Reichsleiter Alfred ROS enberg, spécialement 
en ce quí concerne la recherche et le fondetion d'une bi- 
blièthèque. Toutes les sections du Perti et de l'Etet 
sont invitées à coonsrer avec lui pour l'exécution de cette 
mission." 

Bien que l'ordre éi-dessus ne mentionne pas 
Spéciclement les biens artistiques seisis jusqu'au 5 Noven- 
bre 1940, le programme eveit étendu son chemp d'action nar 
7 faire entrer la suisie des collections d'art juives. Je 
verse meinèenent le document 141 PS jui est une conie cer- 
tifiée d'un ordre signé de Goering, à le dete du 5 Novenbre 
1940, dens lequel l'eccusé Goering nrécise - je cite 3 

"En communiquent les mesures prises jusqu'ici 
pour le mise à l'&bri per l'Agministretion militeire de 
Paris et le Eilnsetzsteb Rosenberg des biens ertistiques 
juifs, les objets d'ért amenss eu Louvre seront clessés 
coume suit ! 

"1°) “es objets d'e t pour l'emloi desquels 
le Fuhrer se réserve de prendre une décision. 

"2*) les objets d'ert servent à compléter 
le collection du ReichsMeréchale 

"3°) Les objets d'æt et stocks de livres 
dont l'utilisetion semble nécesseire nour 1'$tablissement 
d'institutions supjrieures d'enseignement, et qui sont 
^u ressort da Reichsleiter Rosenberg. 

"4°) des objets d'art susceptibles d'être 
envoyés dens les musées ellemends.n 

Donc, dès Novenbre 1940, onze mois eròs le 
créetion du programme pour la fondation d'une bibliothè 


de recherches idéoloziques, le dessein originel avait 
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étendu de façon à comprendre le saisie d'oeuvres 

d'ert, non seulement pour le bénéfice des recherches, 

mais pour le pleisir du Fuhrer et de Goering, et pair 

l'accroissement des collections des mus ellemendse 
Poussés comme ils l'étaient ner leur rêve 

de soumettre un 

nezis ne pouvaient se contenter 

les richesses: culturelles 

rer € ementi - vit d'autres pays occunése 


intenent le document 137 PS 


iuhrer que : 
"1°) on recherche 
Nationele et les erchives les 


lemegne« 


les osuvres rigs C Ol nous 


"be Fuhrer e ordonné qu'on suivie cette 


ie le Gesteno, 


a hala s Dr ah x Bat d » A 3 y 1 
Reichsleiter Rosenberg soient chergés ; recherches. 


enfuhrer 
Heydrich & sté informó de ces ordre st se mettra en 
répports avec les che militei imn stents en vus 
de l'exécution de 
seront e xécu 
toutes les 7 S des Pays-Bas, de la 


Luxembourg ence Occunses per nous," 
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Prière d'informer les services sous vos 


"Le Chef du Heut-Commerd ement de l'Arméees 

"Signé eitels 

Des Pays-Bas, de le Belgique, du Luxembourg 
et de le Frence, l'ectivits de l'Einsetssteb Koaankergx 
s'etendit finelement encore plus loin, à le œvège et 
eu Denemerk, et ; 21 méintenent le document 159 PS 
pièce U A 380, qui est la conie d'un ordre signs per 


Utikel, Chef du Einsetzsteb, C'est le doament 159 T$ 


de l'Elnsatzsteb éteit détechse pour la Norvège 
et le Denemarke 
Alors que l'Armée ellemende nsnétrait 
Eisatzsatb s'étendsient your se 
les trésors culturels qui leur éteient sinsi sxeuxka ou 
verts, et leur activité s'étendit eux ter s occupés 
de l'Est, y compris les Stets Baltes et l' krrine, de 
le Hongrie et la Grèce. Je dépose maintenent le 
document 153 PS, pièce USA 18l. C'est une copie certifiée 
d'une lettre de Rosenberg eu Commissaire du Reich pour 
l'Est, et eu Commissaire du Reich pour l' Ukraine, detée 
du 27 Avril 19424 Le sujet de le lettre est e xorimé comme 
suit $ 
"Formation d'un détechement centrel pour 
Saisie et le mise à l'ebri des valeurs culturelles 
des territoires dcounós de l'Est." 
Dens le dernier paregræhe de ce document, 
je cite : 
"A cots des Commissaires du Reich dens le 


cedre du Dérertement II (département politique) une sec- 


tion snéciele a été créée nour un tems limité, pour 


le seisie et la mise à l'ébri des objets de veleur cul- 


turelle. Ce service est sous le contrôle du Chef du prin- 
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cinél groune de treveil de l'Einsetzsteb du neichsleiter 


Résenberg pour les territoires occunése" 


Pir te bere tettrr: 


M. LE PRESIDENT - Peut «être serait-il bon 


de suspendre maintenant le séence nour quelques minutes. 


Le séence est suspendué à 11 he 20 et reprise 


à 11 he 35, 


Colonel STOREY - Pleise am Tribunal : 
l'action commença en Hongrie, sinsi que l'indique le do- 
cument n° 158 PS, pièce USA 382. Je verse ce e d 


UT Ka 
ake i deve le emigd' un Pos" rh venen t Ye Rosé. 


\A(ON de Ho e 
Le i-a neraermhe de ce 

"L'Einsetzsteb du Reichsleiter nour les 
Territoires occupés Rosenberg 8 envoyé un Sonderkommenw 
sous la direction du Stebseinsetzfuhrer Dr. Zeiss, iden- 
tifis au moyen de son Livre Militeire 187 nour l'exécution 
en Honerie de le mission de l'Einsetzseb telle qu'elle 
est définie par le décret du Fuhrer du ler Mers 1942," 

e verse maintenent eu dcGsier le doament 
n° 171 PB? pièce USA 383. Ceci est un compte-rendu 
sur le ‘Bibliothèque pour l'Etude de la Question Juive” 
Je cite le 5ème neresrenhe du document bt! PS : 

"Les plus imgortentes collections de livres 
qui vont aujourd'hui nertir du stock de la bibliothèque 
pour l'étude de le question juive sont les suiventes : 

“Fin de le-ctrettone Le 9àme article de le 
liste jui suit a rt port à le collection de livres de la 
communeuti juive en Grèce, environ 10.000 volumes, I1 
éteit naturel qu'une opération cond ite sur une aussi. grende 


échelle et s'étendent à le Frence, à le Belgique et eux 


Pays-Bas, eu Luxembourg, à le Nœvège, eu Danemark, eux 
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territoires occunés de l'Est, eux Etats Beltes, à 
l'Ukrcine, à le Hongrie, et à le Grèce s'adresse à une 
multitude d'autres oreenisstions pour l'aider. Parmi 
celles qui prirent pert su programe du pillege, il y 
eut plusieurs orgenisations qui sont ici a ccusées comme 
organisations criminelles.. Le coopération du Heu t- 
Commandement de le Wehrmacht fut réclemée per l'ordre 
d'Hitler de 142, que je verse au des sier. Document 

149 PB - pièce USA 388% Ceci est signé à'Adolf Hitlere 
L'ordre décfète que le combat idéologique contre 
ennemis du national-socielisme est une nécessité 
liteire et réeffirme l'eutorité de l'Hinsetzstab mosen- 
berg pour le conduite des E tias et des saisies, 
du matériel convenable pour le "Hohe Schule". 0 
PR D &regre&æ he déclare : 

"Los mesures à texécut ion concernent le cooné- 
rétion avec la Wehrmacht sont essurées per le Chef de 
l'OKW, evec le consentement du Reichsleiter Rosenberge" 

Pendent que je parle de ce doaiment, j'ai- 
Breis lire | : tse J'ettire votre attention 

nlanklm alo 4 upat | MAE M e Adm oe 


sur le 
Cou ara 


de l'Etat, db» Forces Armées paad 

"Les Juifs et les F TERRE na ORD, et d'eau- 
tres ennemis du netional- -Socielisme sont responsables 
de la guerre, qui e lieu maintenent œ ntre le Reich. 
Les combats combinés contre ces puissances 
cessité militaire. Je demende donc au Re ichsleiter 
Rosenberg de poursuivre ceci en coopératim avec le 


Chef de 1' OK Wen 


Je. _ eA ro nA le 
tins C Ce e CC 


mt lbs dis 
lutter contre les ins- 
et à confisquer 
tériel dont le NSDAP & besoin pour les recher- 


ches Scientifiques du "Hohe Schule". Le même chose 5 ? Ep a 
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-plique eux valeurs uu-u-eLeuerse culturelles et aux 
propriótós des juifs, ou d'individus dont l'origine n'est 
pas aditise per les nazis." 

Le dernier pessage indique : 

"Les mesures nécessaires dens le territoire 
de l'Est sous l'edministretion ellemende sont déterminées 
per Rosenberg, en sa qualité de Ministre du Reich, pour 
les Territoires occupés de l'Est." 


Ceci était signé 


Ms LE PRESIDENT - Je crois que le Tritmnel 
trouverait préférable et plus repide que, lorsqu'on 
pērle d'un document, on le lise en enti i c'est vo- 
tre intention, plutot que de lire un extreit puis de 


revenir plus tard à ce même docmmente 


Colonel STOREY + Oui, Monsieur. Puis-je 


itg is 
c Aan Ai lin t f. LA $ AKA Fi 


dens cette LES p o te tebe Stet rore ilicet 
€ fe VU Ou | tha 


expliquer now quoi je feis cec ci ? C'est jue j'esseye 
> » 


: i 
re] 2 Laur 


M. LE PRESTI] - i qu'il est plus 
OUR sj 
cile de suivre le document, efin qud toutes 
du document que vous voulez lire solentk lues 
temps, plutôt que de lire une phrése, puis de revenir 
2 


a une éutre phrase, et ensuite de réerler d'un eutre 


documents Je ne sais nes si vous pourriez feire cela 


Colonel STOREY =- J'esseierai de le 


Colonel STOREY - La coondretion des SS et 
Cu SD est tindiquée dens une lettre de Rosenberg & 
Bormann, detje du 23 Avril 1941. C'est le document O71 


“n mA TT A ry a ^ 1 e m 
» NuUMérO USA 371 que je verse meintenent au dossier, 
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Je cite à nertir de le 5ème nhrese du ler peregrenhe : 

"Il est entendu que les wnfiscetims ne 
seront pes eyécutées per les Autorités négioneles, 
meis sous le direction du Service de Sécurité SD, eussi 
bien que sous celle de le Polices” 

Plus bes, dens le même ner&grephe, Rosenberg 
déclere : 

wll m'e été communiqué per écrit, per un 
Geuleiter que le bureau princivel des SS pour le sécuri- 
té du Reich (RSHA) & réclemé de le bibliothèque d'un 
monestére le Menuel Cetholëéque d'Albertus Magnus, une 
Edition des Pères de l'Eglise, une Histoire de le 
Pepeuté, par LeVe Fester, et eutres ouvr&gese" 

Le second et dernier peregrenhe ĉe cette 
lettre declere : 

"J'eimersis faire remerquer à cet Seerd 
que cette affaire a déjà été exécutée de 
Ge le menière le plus loyele, evec 1 
r'té SD," 

L'eccusé Goering mit une diligence toute 
Spéciele à pousser les desseins de l'Zinsetzsteb de 
Rosenberg, une diligence que l'on comprendre aisément 


Lr ^ 
ex égerd eu feit qu'il a donné lui-même des ordres 


* Oc «d 


pour que ces objets pM api, Ke à compléter la 
collection du Ret cisllecchattyeboont 


a priorité eux 


ordres du Fuhrer Seulement. 
Ow 


Le ler Mei 1941, Goering donné un ordre 
& tous les Services du Parti, de l'Etet et de le ihre 
macht que je verse meintenent eu do sier sous le numéro 
1.117 PS, pièce USA 184, C'est un ordre originel portent 
le signéture de Goering. Cet ordre dommendeit à tous 


les services cu Berti, de l'Etet et de la Wehrmacht = 


e$ je cite 3 
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"eee de donner toute l'aide et l'assistance 
»ossibles sux Chefs âd'Ftat-Mejor du Reichsleiter Rosen- 
bergs Les personnes ci-dessus mentionnées sont invitées 
à me rendre compte de leur treveil, et nerticuliérement 
de toutes les difficultés qui pourraient se orésenters" 

Set oom 

Le 30 Mei 1942, Goering s'ettribueit une 
grende pert du succès de l'Einsetzsteb. Je verse au 
dossier une reproduc tion photographique d'une lettre de 
Goering à Rosenberg, evec le sieneture de Goering, qui 
porte notre numéro 1015 IPS - N° enéricein USA 385. Le 
dernier neregrenhe de cette lettre, pege 1 de ls tredue- 
tion engleise incique : 

"D'eutre pert, je soutiens ewsi le trevail 
de l'Einsstzstab personnellement, pertout o? je peux le 
faire ^ use erende partie es, biens culturels selsis 


her h WA arte d e. x = a’ alias 


Vaud ete neue par coe aber 
OL y, ANA Un 
Qisti tome l'E Hinsetzsteb em Reisenberge™ 
Si j'ei éprouvé le nètience du Tribunal 
détails nouurəux, quent à l'origine au dévelop- 
vement et au mode d'onération de l'orgsnisetion de ville ge 
des objets d'art, c'est parce que je sens qu'il me sera 
impo sible de vous apporter une conc e»tion compdéte de 
l'étendue du pillage si je ne vous epp te pgs tout d'abord 
des renseignements sur le veste traveil d'orem isetion qui 
a ots felt, et qui aveit été nécesseire pour pernettre 
aux eccusés d'emesser en Allemasne des tfósors culturels 
dans des proportions urissentes, 
Aucun objet de veleur n'éteit A ltebri de 
le saisie par l'Einsetzsteb, FW $gerd à le grande exoó- 
rience de l'Einsetzsteb dens l'activitó complète du pillage 
orgenisé d'un continent, se faculté était bien &deptóe au 
pillege des objets eutres que les objets culturels: Ainsi, 


quend Rosenberg eut besoin de metériel pour meubler les 
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bureaux de l'edministretion dens l'Est, son Binsetzstab 


& été mis en action pour confisquer les biens des mei- 


sons juives dens l'Ouest. Le document n° LÂee - nièce 


USA 386 que je présente comme preuve est un rwport sou- 
mis per le Directeur du bureau de Rosenberg à l' Ouest, 
operant pour le Ministère des Territoires œcunés de 
CAT 
l'Est. Je désire ere une partie assez importente de ce 
documents Le 3ème re regrenhe de le pege 3 de le treduc- 
tion déclare 3 
"L'Einsatzsteb du ReichSleiter Ros enberz a 
sts chargé d'exócutóFcette téche, c'est-è-dire le seisie 
des biens ertistiquesy &n eddition à cette saisie de 
biens, et à le suggestion du Directeur de le Section 
Spéciele de l'Einsstzsteb à l'Ouest, 11 eveit Sté pro= 
poss &u Reichsleiter de s'essurer et d'éxngdier eu Minis- 
Territoires occupés à l'Est, pour être utilisés 
territoires de l'Est, des meubles et autres 
contenus dans les meisons ebemdonnées des Juifs," 


Le dernier reragrmhe de le même vage dó- 


"Tout JOY tous les meubles et les biens 
confisqués ont été expédiés l'aduinistretion des ter- 
ritoires occupés à x n raison des ettaques terro- 
istes sur les villes 4 lemendes - qui camençei ent 
elors - eh en connéissance du feit jue les gens dont 
les maisons ont été bomberdées en Allemagne doivent evoir 
le priorité sur ceux de l'Est, le Reichministérg s et 
Reichsleiter Rosenberg obtint un nouvel Ordre du Fuhrer 
d'après lequel l'emoublement s etcée.. Obtenu ver l'action 
"Mn devait être mis ^ le disposition des populations 
bomberdóes, à l'intérieur de l'Alle magnes” 

~in l5—Le—6ei tt 
Le répport continue evec une description 


des méthodes efficaces anplovées pour piller les matsms 
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juives de l'Ouest (en heutde le page 


LA 


"Le confiscetion des meisons RE 


us sol-dissnt employés 


tion ) : 


à 


Coerée comme suit ; 
SO 


cetion elleient demander de maison en mei 


étalent partis ou qvi evaient 
comme cele cteit le ces à Paris, pour recueillir 
ns juives eban- 


w M 
OC UA 02 AL © 


ees renseignements concement les 

donmnseSe Ils dresstrent des inventaires de ces meisons 
t mirent ensuite les scellés.e 
environ 20 emloyés 


a 


uleme nt, 


"A Fer is seu 
la fonfiscation ojpbBreht dens plus de 3 


du 
uu 


trensport 


1 NC VN 
= TO 7 » 
Io VO LtuUures 


44. 4€ ur v À 
af ° 


m 


du eX aA d. 


cocument que je suis su 
au. Con ^ AN Anne 
seraÿses chiffres, e 
3 cu D ~ + 
«tV roS r el igs 


a! Y vance = 
Ouverture. Ces 


39 volumes , dont 8 sont event moi, contiennent d 
t que 1'gEinsetszteb 


photosrenhies des tr 
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confisquése Ce sont des volumes qui ont été com titués 
per les membres du personnel de Rosenberge Ils portent 


tous le n° 


26522 PS et je les prisemte comme preuve. Je 

vous feit nervenir huit de ces volumes, si bien que chacun 

^os membrés du Tribuual en aura une Ils sont tous adiffermts 

meis vous pourrez voir un exenplsire des invent airese 
J'ettire votre attention sur le pege d'ouver- 

ture à l'intérieur, qui porte la plupart du temps un in- 

verteire en Allemand du contenu du livre. Ensuite, vous 

avez des photogrephies de chacune de ces oeuvres, lesquel- 

les sont protégées ner un papier fine On & pris 39 de ces 

QS 


livres, au moment o% les Forces armées ont &óborájyune 


partie des zones occunées ner les Allemends dens le Sude 


I. LE PRESIDENT - Sait-on quelque chose à 


pronos des Oeuvres fieurent dens ces livres ? 


Colonel STOREY = Oui, j'en ferai une descrip- 
plus terd. Je crois que chacune est identifiée, en 


de l'inventeire. 


M. LF ESIDEN st pes ce que je vous 
"^is dire. Je voulais demender si les objets, les tebleeux 
teces. eva ent été retrourós. 

Colonel ST(OREY - Ils ont éte retrouvgse 


Sh Ate Ao’ é Ls, 


les avons retrouvés cachés, dens, une caverne), sout erraine 
dam A and où ĉu Ji AC » 


du moins pour le plupart d'entre eux quiese-trtireclient turs— 
Aea-Suwe-dacLaBgXlàze, et ces livres furent trouvés par nore 
personnel. en coopération avec des groupes de l'Armée mé- 
riceine, qui ont ressemblé ces oeuvres d'ert et sont en 
tresin de les réexmédier maintenant eux gens à qui elles 


ennertene iente 





Um 


IT 


JNA L8/I2 I2H 12H 45 


£v par : 

; J'aimerai parler ih ot 

) uri ( w eu. voa tus Cow pd t 

Voici les totaux du 1015 PS. Yous 

Z » A LAAA MN of 
n'avez pes besoin de suivre les docuventsS, vous pouvez regarder 
T i U gu e 

le livre si vous voulez. Jusqu'au 15 juillet, exa me un inven- 


UL, Osa, 
tard de § ce qui suit : 
eM 


21.903 oeuvres d'art, ceci comprennsit peintures, pastels, 


aquarelles et dessins 


684 miniatures, peintures sur verre et sur émail, livres 


^q UC 


d'ameublement hi stori oue 


1.286 oeuvres d'art de 1! Asie orientale, des 
CUM ba MAA APE i Ü eu PE C1 emet , he Ua T A 
scurptwes; porcelsines, 


259 oeuvres d&art de l'Antiquité, scu 


+ 
LAT A m vie 
At ie Be pie èrres on 
A LA? Ôa 9 Ay à PP 4 rh 
CW s 


+ 


o f 


a EAE Bon A donne pas une idée absolunent 


4 . , + Q & * > 
Péelle-^de-oe..qui 2 été tei La valeur artistique extra “di naire 
Up a {a Tt 


"s 


» EIA Em osumgs d'art ne veut être exprimée en chiffres? Cec—e—un— 


^ 


caractère tellement unique géton-no-pêut = donner Te Three. 
ra qm Con pe ^ 
Ces 39 volunes ne sont pas un£oeuvre con 
how MM, Wn I^ OCA QAI, lAa barn, A Yee Aute Ours > 


qu'on a pris. B Re. 62.500 des objets pris. Je vous 
demande d'imaginer que si ce catalogue avait été terminé, au lieu 


de 39 volumes, nous aurions 350 à 400 piue n 


\ f 
pth owak fabio precantes motel 
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présentation, j'aimersis attirer votre attention sur le docueumt 
PS 
OI 5. C'est en date du 16 avril 1943. C'est une copie d'une let- 


tre écrite p: osenberg à Hitler pour son anniversaire. Et pour 
cu JU e - 
g conrmémorer, Rosenberg présenta des albums des photos destableaux 


saisis par la Einsatzetab. Je suppose bien qu'aucune de celle -ci 
avait été préparé pour cette occasion. Dans le denier paragraphe 


de sa lettre,(document O I 5 PS) posenberg déclare 


" Je vous demande, mon Fuehrer, de me per- 
mettre, au cours de ma prochsine sudience de vous rendre compte de 
vive voix de toute l'étendue du domaine de cette action de sai sie 
des oeuvres d'art. Je tous demande d'accepter un court rapranta 
termédisire sur le progèès et l'étendue de l'action de ssisie qui 
servira de base à cês futurs rapports vérbaux, ainsi cue 3 gxkx- 
Xaxu&€ exemplaires de Catalogues provisoires de tablemgux qui eux 

ussi ne montrent qu'une partie de la collection cue vous 
dez. Dès que seront terrinée les autres catalogues auxquels on 


traveille actuellement, je vous les remettrai." 


Rosenberg termine par ce touchant tribut su goût esthéti- 


que du Puehrer ; goût qu'il sstisfaisait aux depens du continent : 


E 


" Jeprenürei la liberté pendent cette audienæ 
que j'ai sollicitée, de wus donner, mon Fuehrer, 20 autres albums 


ae peinture, espérant que ces courts moment occupés aux beautés de 
L] ' n 
s AENA UOA Le 
l'Art si près de votre coeur, jetteront dans votre vieyán rayon 


de besuté et de joie. 


Lud folie = Vou, Ley ru” Aa is ie Nas nk ote 
A Hm - A DIE Vv Oa ay i r CONNAN AAN 0 OAA € un Mo tA ~ POTOA pao 
e a | " Ces photogr aj hie re présentent 1^: edi tion 


LET ET, eet "ic > AY. t Ay 
" - 


de 1e APA he de 53 oeuvres dart qu'on - a ajouté)il y a quelques 


Hols to a 


LenpSeieeetee—ortterstem. Ceci montre aussi un petit pourcentage 


deS oeuvres d'art qu'on a prises en France et qui serort nises en 


Séc rité dans le Reich. 


OO ( xL £i A 
J Mu wh 


Hans st aimerais LESE t D Bur l'écran quelques phtogrs- 


S j í ror | | 
Ces photogr aphies que nous allons vous montrer provie 
ntPer ; tennent 
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d'un seul volume du catalogue. Les autres vues que l'on va proje- 
ter ont été extraites de différents golumes sur des Sujets spéciaux, 
per exem le, la Tavisserie des Gobelins que vous allez voir dans 
un instant est simplement une ete photographies extraite d'un 
volume entier sur la Tapisserie. Chacune des images que vous allez 
voir représente une partie des volumes. Chacun des volumes d'où 
sont tirés ces tableaux représente aprroximativement le dixième 
du nombre total des volumes qui ser ient nécessaires pour illustre: 


tous les articles réellement pillés par la Einsatz stab. 
On va vous montrer quelques-unes des photographies. 
( projection commentée de reproductions d'oeuvres dart ) 


Cette preuiére image est le portrait d'une ferme du pein- 


tre italien Palma Vechio 


La photogrshie suivante est un portrait de femme par le 


peintre espagnol Felazquez 


portrsit de Lady Spencer, par le peintre an- 


glaie Reynolds. 
Ceci est une peinture du peintre français Watteau 


Ceci est une peintuge représentant les Trcis Grâces Dar 


Rubens. 
Ceci est un portrait d'une vieille fenue par’Rerbrandt 


Ceci représente une jeune 


Van Dyck. 


Ici, ce sænt des joyaux décorés de perles, en or et en émai 


Jude 


Cedi est une tapisserie du l/éme; c'est une tavisserie des 


Gobelins 


Ceci est une peinture japonaise du volume parlant de l'art 
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en Asie Criertale 


^ 
f 


Ceci est une porcelsine. [Aw wA, 
\ 
Ceci est uh meuble de l'époque Louis XIV, serti argent. 
Awe 
Ceci date du XVème ou du XVIeme, d'origine espabnols et 


représente la partie d'un autel, 
Ceci ek La Ares mage . 


J'attire votre attention, une fois encore, sur le feit 
que chacune des photographies que vous venez de voir ne fsit sin- 
plement que représenter un grand nombre d'articles siidlsires il- 

lustrés dans le cstalogue de 39 volumes qui n'est, lui même, 
partiellement complet. Personne ne sit done que pour le wuehrer 
le fait de s'occuper de ces objets magni fi ques qui se trouvaient 
au plus près de son coeur n' ai £ft envoyé un rayon de besuté et de 
joie dans sa vie vénérable. Je doute qu'aucun musée du monde, 
que ce soit le Metropolitain à New-York ,, le Pritish Museum à Lon- 
La Tuti rv pile où hot aae JP 
dres, le Louvre à Paris ou L——— | COU pussa xd ^ un 
dos v Ra Ae uu coli ec As " 
sLalogue PEER masta cl, En rat, 6'i —ci—nnai Purg trésors y 
de n Vo nasi P lone Xu pe hasnt Mace ae 


dpt er t ni E i a dile agi ees i 
v* À LEA h Om d a hue 


ru ero pe 


mais dons l'Histoire une collect c 
" D i al A - 


F 


Savoir que les erméés alliées vietofrieuscs 
NE Barre. Qran Nour | 
tous ces trésors : TET E A Rr m rine 


tunnels et les chateaux isolés, e organi sations rou vernemen- 
tales spécialisées Sont en train de rendre ces oeuvres d'art ines 
timable à leur légitime propriétaire. 

Je vais p rler maintenant du docurent 154 PS, document da- 
té du 5 juillet 1942, du Dr, Larmers, Ministre du Reich et chef de 


la Chancellerie » AUX autorités du Reich sup rieures et 
Mans, € ndar pow dele Gur 


Jette yi ery déclags que Hitler avait CRÈTE dau R 0 5 © «osa Lo es 


psen "^ A LL 


l'autorité de fouiller toutes les Propri étés, pour l'éđucation deg 


NSDAF? au point de vue Politique et idéolbgigue. Le Tribunal se 
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rows p, 
VA 
soéviendra queÿŸ l'accusé Rosenberg a une position de direction 
paua KE hA. AA “~ 


cépieouset- iu eic! 
CA AN Qu HN, 


Lens ihe lettre i uide à 1'. C CUS É Borm an, du 23 avril 1941, 
Spats ume levine grecs 


l'accusé Rosenberg critiquait le fait. que les SD avaient retiré 


de façon arbitraire les livres appartenant aux Monastéres 
Que , 
théques et institutions. Elle proposait Dont les récla 


SD ou de leurs représentants un réglement, concernant la confisca- 

tion qui devait être établie par 1ed Gauleiter. Cette lettre a dé je 
été présentée sous le numéro O7IPS. Je cite l'avant dernière phrase 
du bas de la page 1 de la treduction anglaise , excusez-moi, c'est 


dens l'eutref livre, c'est dons ce 


LE PRESIDENT. - Vous avez dé à cité 071 PB, ce meti: 


I 
E" I 1 as à A , 
[ LieAn nd ns r 
Qh mrin 2 hd | sr : lex A dé Apes 


COLONEL STORE Lez xD Lerma alin autre livre. Revrort- 


—3résumé, ces pre uves, 


Le CoA e) "A 


—————, cue Xaxxxxzrcugé& Rosenbergx&sk les’ — Rosenberg 
et Borman en tant q efs politiques du parti nazi, comme mem- 


tos 


vi 
bres de ce parti, ort participé ewe oons: irationg et auxblans 


communs figurant au chef d'accusation n° 1, et c'est ce qui cons- 
Ha bees e 
titue les dira | Lig Sont sccuscs. Elles &eweettert, preriepe- 
Lt Wr Lu 9 ^ yT um gaout ot > a 


Ma ; Min e 5 Ad 
Jw, deuxiemement, que Rosenberg et Borman ont cormis des cy rites” 
4 Au Fa ! Ce ut t L A Eaa 


A á”. > f 
de eonrmen-=- 


pris ros les crimes figurent à 1! 


Y f t 3^ 
s a \ p ( Lau 


y 


J'aimerais attirer V1": ittention du Tribunsi sur Sun Pear qui 


a été identifié au début par, je erois,1e Major Wallis, Ceci était 
pris dans un doc livres du parti et provient d'une publication qui 


s'appelait " Je fuod du perti ". Ce plan soulignatt mieux que je 


ne peux le dire le contrôle total sur la vie allemsnde. 


Cela conmenscait à 1 as du plan et re 
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artenai ent 


a 
ens {a 
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montsit sux autres catézariesy De 10 à 14 ans, ils 

Cun tc Ue 

aux June zvlok, ensuite, & l'école à'Adolf Hi tien Sri te. de 12 
dA ati arin Qua. 


à 18 ans. Miu er Jugend, de 15 à 18 ans. pnsuite, SA, NSKK, 


NSFK de 19 à 20 ans. Ensuite, ile allaient au Service du Travail 
£ `” 
ene Lag é 
&» 24uche et ensuite revensient sum SA SS NSKK NSPE et ensuite d ing 
t ~ r 


E PAT] Yeas B 


la 4, 4 
— 
la Wehrmach us qu'à la case du haut, & E ONS, Vier o efs poli tigui 


1 


lu NSDAP. A la fin Vesa wee bêtimente, nier vis ie des 
institutions du NSDAP, Finalement tout à feit en haut, 
politiques du peuple allemand. Ceci montre l'évolution qui 


Suivie. 


C'est la dernière preuve et je termine la présentation 
du Corps des Dirizesnts. La Présentation suivante est celle du 


Cabinet du Reich, le keichsgierung. 
> ay . Ca | A. ] 
die a p 
Si le Tribunal Ae vérmet, 


Voui établis- 


. 3 e | s A idm E 2” N^ rafe e c ? ENS rz STAR | | 
sait de,fcon trèd nette que le Apes i e NE PE ARE Lacer 


qe. + document 090 PS a déjè été présenté, mais 


j'ai oublié’ de ous Sarkar tout à l'heure. 


Fhise au Tribunal, je vais présenter npintenant le Livre 
de Documents X Yét aussi un ta bieau p spare par le colonel Bostert 
tableau du Reichsregierung en différentes lengues. Vous en avez 
des ex laires, I1 y a ici un exen laire en sllerend, je s 


heureux de le présenter aux avocets de la défense. 
$ n ` 


LE FI ‘EST DENT. Le conseil du cabinet du Reich 


COLONEL STOREY. - Oui: Puis4je dire 
exembné les archives ce matin @t qu'il ne figure qu'une seule let- 
tre d'intervention du Reich Cabinet, c'était une lettre de 


Keiter. Une seule lettre figure là, et elle est de Kei tek. 


Maintenant, nous allons parler du Reichsregeirung. On a dé- 


jà parlé de ce grourernent lorsqu'on a parlé des statuts, du gouverne 
Ce! v { Une. Cer t i € 


ment. Il seraYnécess:iz €, dude, de bépéter brievenent quelques 





TI LL LL 
H0459 — 0044 
ij 


déclerations qu'il a faites, et nous nous excusons Peur. cette 


Le Reichsregierung, cela veut dire le Cabinet du Reich. 
Contrairement à beaucoup d'autres groupements figurant dans l'Ac- 
te dAccusation, il n'était pas une création du parti nazi pour 

oursuivre ses buts. Le Keichsresierung, qu'on appelle commun é- 
went le Cabinet , avant que les wazis ne prennent le pouvcir, 
avait sa -lace dans l'Histoire politique et de la constitution 

pour 

du pays. Ainsi que d'autres cabinets d'autres gouvernements, la 
puissance de l'Etat était concentrée dane son corvs. Les consvi- 

rs nazis se rendirent très bien compte de ceci. Leurs vi- 
sées pour un contrôle politique de l'Etat ne pouvaient être vali- 
dées qu'en prenant et en détensnt cote puissante aen ler s de 
l'Etat, Ils le firent. Sous le régime nazi, le Reichsrerierung 
devint petit à petit un agent de la plus grsnde importance du 


parti nazi avec les politiques et les fonctions en accord ayee 
t'a la kon. OMA pls ^ { Lt 


1 LU E 
1 (C4 
re 


le parbi lui-même , he Reichsregierung &eximk,d'abord petit à 
) e LA Lele fortes Le Xu Ÿ nhun an f 


‘consiirateurs 
nazis dans lef cabinet. Beaucoup d'entre eux,-a—mEiLae-*e 16 Å 
EI ee 
S paan 
Ssont ajjourd'hui devant vous. Il n'y avait aucun, aussi vil et 
inhuinsin soit-il, qui n'ait été caché, enrobé 'éfun semblant de lé- 


galité par le Reichsregierung nazi. C'est pour cela que nous de- 


mandons à la Cour, après savoir présenté les oreuves, de décl:rer 


que le Reichregierung ‘¢tatt-un—ereenisme—ertrt KE 
Eu t 


A na t Ce we es L X set 


Nous diviserons ceci en 2 catégories. La première établi- 
ra la composi + on et +8, nature des Reichsregeirung sous les Nazis, 
Pe incr 
en dériti kan Che € ses fonctions et sa puissance. Déuxième- 
ment, nous tenterons d'établir et nous le Qroyons, les raisons 
pour lesquelles ce groupement devrait être considéré come crini- 


nel 


Littéralement, Reichsrezierung wut dire : gouvernement 


du Reich. Ainsi que nous l'avons dit, pn acceptait cela comme vou- 
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lant dire normalement Cabinet du Reich Dans l'Acte d'Accusation, 


JH © 


le mot Reichsregeirung comprend non seulement ceux qui taient mem- 
bres du Cabinet du Reich ordinaire mais les personnes qui étaient 
wenbres du Conseil des Ministres pour la Défense üu Reich, et du 
Conseil Secret du Cabinet. Néanmoins, la subdivision vraiment impor 
tante de ces trois corps, est le cabinet oridnisre. Entre celui- 

‘ AL OAK 
ci et les deux autres, il n'y avaitYGu'une distinction ari ti ficiel- 
le. Le personnel était le méme, ainsi que les buts, les fonctions 
et lesobjets. Ceci ne tolér:it aucune séparation.Ainsi que ce la 
figure à l'Acte déAccus-tion, le terme " Cabinet Ordinaire " veut 
dire Ministres du Reich, c'est à dire les chefs des différents or- 
garisues Qu gouvernement central, Les Ministres du Reich sans 
feuille, les Ministres d'Etat faisant fonction de Ministres 
Reich et d'autres fonctionnaires pouvant prendre part aux réuni ong s» 
Je peux direici que dans l'ensemble fbl y a eu 48 personnes qui ont 


eu Ges situations au Cabinet ordinaire. 17 d ‘antre elles sont Sos 
/ a AL 


/ 
13 t La dd 


accusés de cette Cour, abu y ont. Dog etree —dee-St-Entres , 

nous o croyons que 8 sont morts" P ersnds collaborateurs na- 

zisg [€ ELguraront-dans-2p-Daiimetr-pndimainedintent dasrommet de toute 
onfi ance. Ensuite’ furent créées de nouvelles ag , soit par 


Hitler, soit par le Cabinet lui-même. Ces nouveaux organismes dé- 


pendsient du Csbinet ordinsire. 


En 1933, à la formation du premier Cabinet d'Hitler, le 


30 jenwier, ily avait 10 ministères eee im 
Suincont—partic—du gouvernement central. J'ai ici ce qui s'est passé 
à cette premiere réunion de Cabinet. On a trouvé ceci dans les 
archives de la Chancellerie du Reich, cela porte la signature d'un 
dénommé Weinstein qui est cité coume pespons:ble du Protoco 


sbilgdu Ministère. Ce document figure dé jà au Docurent B, si 


ærder à 1a > À à traduction, document 351, ainsi 


que cela figure au livre de documents 


LE PRESIDENT. - C'est 351 ? 
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COLONEL STOREY. - Oui., USA 389. Les 10 ministres desquels 


on parle sont les suivants : 


" l'accusé Fon Neurath, Ministre du Reich sux Affaires 
Etrangères ; le Ministre de l'Intérieur Frick ; Le Ministre des 


Finances Von Krosigk ; le Ministre du Reich pour l'weonomie..." 
Ensuite, je saute au bas de la page, 


" Le Ministre du Reich pour l'Alimentation et l'Agricul- 
ture, le Dr. Hugenberg ; le Ministre du Reich vour le Travail, 


Seldte ;Le Ministre de la Justice. " 


Aucun nom ne figure ici ; deux jours plus tard, Guertner 


fut nommé à ce poste. 


" Ministre de la Défense, Von Blomberg ; &e Ministre des 


Transports et des Postes, Von Eltz Ruebenach," 


En plus, vous verrez que l'accusé Goering figure là en 
quali té de Ministre du Reich. Il n'avait pas de porte-feuille à 
ce moment et il était conmi ssaire du Reich pour l'Aviation. Le 
Dr Perecke était commissaire du Reich pour se procurer de la main 
d'eeuvre. Le secrétaire d'Etat était présent, Dr. Lammers de la 
Chancellerie dgu Reich et le Dr. Meissner de la Chancellerie pré- 


sidentielle du Reich. 


LE PRESIDENT. - Dans l'exem laire que j'ai ici, l'accusé 


Goering figure conne Ministre de l'Air du Reich. 


COLONEL STOREY. - Il ffgure conme Ministre du Reich et con 


me Ministre du Reich vour l'Aviation. 


` LE PRESIDENT. =- 
Gur ren 
A Z cc Pr, 


COLONEL STOREY. 
€ 40774 o len - 


—MMM—À— 


od. Mesi on m'a dit qu'un Mintstére i 
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moment là, il était commissaire du Reich pour l'AVbhtion, De 
‘accusé Funk était chef de la Presse du Reich, et l'accu- 

sé Von Papen était député du Chancellier du Reich et Commissaire 

du Reich pour la Prusse. Peu de temps apros cette date, ddncuve sux 

ministères cu omBgarisies furent créés et les Nazis furent placés 

à la tête de ces ministères. Le 13 mars 1933, un nouveau miristèpe 

pour la Propagande fut créé. Ceci est au ReichsSgesetzblatt de 1933, 

partie-I, page 104. C'est notre document 2029 PS. Je suppose que 

le Tribunal prendra les lois et les décret comme faits acquis 


au fur et à mesure que nous les momcemE nonmons. 


Goebbels était Ministre du Reich pour la Fropegande. Le 
5 mai 1933, le Ministère de l'Air ( notre document 2089 PS, Reich- 
Sgesetzbiatt 1933, pagé.l, page 24I ) , Le ler mai, le Ministère 
de l'Education Nationale , 1934 Reichsgesetzble. ELS 
document 2078 PS ; et le 16 juillet 1935, BS ois pes sla cy s partie 
I, page 1029, notre document 2090 PS, l'accusé Goering devint ri- 
nistre de l'Air; Bernard Rust, Gauleiter du Sud du Hanovre fut 


normé Ministre de 1Education et Hans Kerrl Ministre des Cultes. 


Deux Mini stères furent ajoutés après le déclanchement de 
la guerre. Le 10 mars 1940, le Ministère de l'Armement et des 
Muhitions fut créé. Ceci figure dans 1940 Reichsgesetzblatt, 
tie I, page 513, notre document 209I PS. Le défunt Dr. Todt, haut 
fonctionneire du Parti fut nommé à ce toste, l'accusé Speer lui 
succéda. Le nom de ce épartement fut changé en 19043 en celui de 
" Armement et Production de Guerre ". Ceci figure dans 1933 Reichs- 
gesetzblatt, partie I, page 529, notre document 2092 PS. Le LÉ 
juillet 1941, au moment où la main mise sur les territoires de 
l'Est progresssit, on créa le Ministère des territoires occupée de 
l'Est, Rosenberg fut nomué chef de ce épartement ; cela a déjà 


été présents devant NOUS le numéro USA 319. 


1 ou ou - A fa Å . HEA bug => 


Au cours des années de 1932 ; 
^f x = 11! C 1 1 1 Ps 7 
= 933 & 1939, un Ministère de 
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fense fut créé, ens ite Ministere de 15 Guerre. Le 4 février 1938, 


JN 11 


Hitler æærrit le conmandement de toutes les forces armées; au uê- 
créa le Che? du Commandement Surpême des Forces Ars 
mées, où wm autres terme, le Chef de 1'OKW. Ce fut l'accusé Keitel. 
Le. décret publiant ce changement est publié dans le Reichssesetz- 
blatt de 1938, partie I, page 111. Ceci appsrait dans notre dossier 
comme 1915 PS, J'aimerais citer 3 extraits de ce decret. Ceci com 
mence au bas du deuxi^me paragra;he : 
« 
(^^, 
, le chef du Commandement Suprême, est 
égalé en rang à un Ministre du Reich. Fn mêne temps, le Commande- 
ment Surrême prend le responsabilité des affaires du Ministere des 
Affaires du Reich, et, j'espère par mon ordre, l'autorité mpparte- 
nabt rrinitivement au Ministre du Reich. " 
I1 ii Magia un autreschangerent dans la compositicn du 
an AOA 
Cabinet Lpismeet-1es années en question, Le poste de Vice Chance:- 
lier n'a jamais été réoccupé depuis le départ de l'accusé Fon 


Papen, le 30 juillet 1934. 


En plus des chefs des départements que j'ai cites, 


binet régulier contensit aussi des Ministres du Reich so 

feuille. Parmi ceux-ci se trouvaient les accusés Frank, 

Inquart, Schacht, après qu'ileut abandonné le Ministère de l'Eco- 
nonie, Von Neurath, après qu'ileüt été remplacé au Ministère de 
l'Intérieur. Il y avait aussi d'autres situations qui étaient 
partie intégrante du Gabinet, C'étaient celles de représentant du 
Fuehrer, l'accusé Hess et plus tard son successeur le Chef de 

la Chancellerie du Parti, l'accusé Martin Bormann, le Chef d'état 
major des SA, Ernst Roehm pendant les 7 mois antérieurs à son 


assassinat, le Chef de la Chancellerie du Reich, Laumers et comme 


nous }' avons déjà n enti onné, le Chef de 1'OKW l'accusé Keitel. 
mas We nn QA. 
Ces nosmet aient”’soit 2B titre, soit %e- rang de Ministre du Heic! 
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J'ai déjà donné lecture de parties de la loi créant le 
Chef de 1'OKW et indiquant son importance dans les affaires 
Cabinet. L'impor tance des accusés Hess et Bormann sera bientôt 
montrée, tandis que celle du Chef de le Chancellerie du Reich , 
Lammers, apparaîtra d'elle-même. Mais, il y en avait d'autres tels 
gue les Ministres d'Etat faisant fonction de Ministres du Reich. 
Deux personnes seulement 8e trouvent dans cette catégorie, le Chef 
de la Chancelleris, le Président otto Meissner, le Chef déEtat des 


Protectorats ae Bohéme et de Moravie, K.H. Frank. 


De plus, l'Acte d'Accus tion nonme conme appartenant au 
Cabinet régulier d'autres " qualifiés pour prendre gart aux réu- 
nions du Cabinet ". De nombreuses agences gouvernementales 
créées par les Nazis entre 1933 et 1945. La particularité de ces 
créaticr c'est que dans le pupart des aas on donnait fà ces 
veaux vostes le droit de participer aux réunions du Cabinet, Ici, 
la liste est longue mais significative. Ainsi, ceux qui étaient 
torisés à participer aux réunions du Cabinet étaient les Comman- 


üsnts en Chef de l'Armée et de 1s Marine, le Maître des Forêts du 


pecteur Général des Routes allemandes, le Chef de la Main d'oeuvre 
allémande, le Chef de la Jeunesse Allemande, le Chef de l'organi 

ticn étrangère au Ministère des Affaires Etrangères, le Reichsfueh 
rer SS et Chef de la Police Allemande su Ministère de l'Intérieur 
‘du Reich , le Ministre des Finsnces Frussien jet le Chef du Cabinet 
de la Presse. Tels étaient lespostes et une partie du 


guli ere 


Ces situations étaient d'une Notoriétée telle que le Tri- 
bunal peut les admettre comme un fait aquis ; d'ailleurs, elles 
apparaissent toutes dans les statuts intitulés " Organisat 
Gouvernement du Reich " qui a été authentifié par l'accusé Frick 


et qui figure comme pièce USA 3. On peut aussi les trouver dans 
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PARues dans la publication mensuelle semi officielle " Bas Archiv" 
qui était éditée par un fonctionnaire du Ministère de l'Education 

‘porulaire et de la Prove-ande. mous également, je crcis,rentrent 
dens le cadre des pièces sourises à la Cour pour être admises 


comme faits acquis, Les personnes qui occupaient ces positions 


dans le Cabinet régulier changèrent entre les années 1933 et 1945. 


Voulez-vous qu'on lève l'audience à 12 H 45, 
WE PRESTDENT. - Oui, c'est préférable. 


( La séance est levée à 12 h, 45 ) 
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“TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Séance du I8 Décembre 1945 ouverte à I4 heures 


sous la présidence de LORD JUSTICE LAWRENCE. -= 


COLONEL STOREY.- Plaise à la Cour, lespersonnes 
qui occupaient ces positions dans le Cabinet régulier, 
changérent entre les années I955 à I945. Bienq u'il 
ne nous appartienne pas de prouver qui elles étaient 
- étant donné qu'il s'agit de groupes et non d'indivi- 
dus - néannoins leursnoms sont déjà sous les yeux du 
Tri buanl dans le tableau U.S.A., pièce 5S, Comme 11 
sera intéressant pour le Tribunal de voir quelles per- 
sonnes - et I7 d'entr'elles sont des accusés devant 
ce Tribunal - occupaient une pos tion dans le Cabinet, 
un index a été préparé donnent la liste de tous les 
iépartements et postes dont j'ai parlé, et leurs titu- 
laires pendant ks années de I900 à 1945, On y montre 
également I équivalence des titres allemands, et svec 
l'autorisation du Tribunal, je remettrai ce tableau aux 
membres du Tribunal, Des exemplaires ont déjà été dépo- 
Sés dans le Centre d'Information de la Défense. Le Ta- 
bleau porte également des annotations, des citatiors de 
eources:, permettant de vérifier des faits qui tous ce- 
pendant, étaient de notoriété publique pendent 1a pé- 
riode en question. 

En m'écartant du texte, ceci a été sim lement pré- 


paré pourf aciliter le tâd e du Tribunal dens son exa- 


men des dossiers, et documents, J'ai dit eu début, que 
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lex témoignages monteraient qu'il y avait entre le 
Cabinet régulier, le Cabinet du Gonseil Secret et le 
Conseil des Ministres pour la Défense du Reich, une 
distinction artifid elle. Ceci e st prouvé tout d'a- 
bord par l'unité des personnels des trois subdivi- 
sions. Ainsi, le 4 Février 1998, HITLER créait des 
Cabinets du Conseil Secret, et si les membres du Tri- 
bunal veulent bien se référer A ce grand schéma, ils 
remarqueront sous la date I998, il y a une ligne rm- 
ge descendant au Conseil Secret du Cabinet. Ce Décret 
apparaît dans le volume 98 (I998) du Reichsgesetzblatt, 
premiére partie, page II2. Il figure dans notre dossier 
comme document 2.0oI-PS, et j'aimerais en citer une 
partie ; il commence avec le paragraphe d'introduction, 


document 2.00I-PS, 
LE PRESIDENT.- Dans quel livre est-ce done ? 


COLONEL S TOREY.- C'est dans le Livre "X", document 
2.09I-PS, tout à fait vers la fin. Excusez-moi c'est 


dans la section "Lois & Décrets", 
LE PRESIDENT.- Je vois. 


COLONEL STOREY.- Je cite : 

"Afin de me conseiller dans la politique étrangère, 
j'ai créé un Cabinet de Conseil Secret, Comme Président 
du Conseil Secret, je nomme le Ministre du Reich VON 


NEURATH; co mme membres de ce Cabinet, je nomme : 

- le Ministre du Reich de l'Extérieur VON RIBBENTROP 

- Le Premier Ministre Prussien Ministre du Reich pour 
l'Aviation, Commandant en Chef de l'Armée de l'Air, 


le General Feld Marshall Hermann GOERING, 
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- Le Représentant du Führer Ministre du Reich 
Rudolf HESS, 

- Le Ministre du Reich pour l'Education du Peuple et 
la Propagande, Dr Joseph GOEBBELS, 

= Le Ministre du Reich, et Chef de la Chancellerie 
du Reich, Dr LAMMERS. 

Vous verrez tout à fait au sommet du schéma im- 
médiatement sous : HITLER, le Commandant en Chef de 
l'Armée, le Général VON BRAUCHITSCH, 

- le Commandant en Chef de la Marine, le Grand Amiral 
Docteur Homris Causa RAEDER, 

- Le Chef du Commandement Suprême des Armées, le 
Lieutenant-Général Wihelm KEITEL." 

On notera, que chacun des membres était, soit 
Ministre du Reich, soit, cémme c'était le cas des Chefs 
de l'Armée et de la Marine, et de 1'O.K.W., &dhórent 
avait le rang et l'autorité de Ministre du Reich. 

Le $0 Août I999, HITLEK créait le Gonseil des Mi- 
nistres pour la Défense du Reich, mieux ponnu sous le 
nom de Conseil Ministériel. En descendant de la date 
I999, en suivant la ligne, vous trouverez ; Conseil 
Ministériel. C'était un soit-disent Gabinet de Guerre, 
Le Décret paraît en 1929 dans le volume I909 du Reichs- 
gesetzblatt, partie I, page I599. Voila ma in tenant le 
document 20I8-PS,d e la Section "Lois et Décrets". Je 
cite le paragraphe n? I : 

"(I) Un @onseil Ministériel pour la défense du Reich 
sera établi c mme Comité permanent, dont les membres se- 
ront choásis parmi les membres du Conseil de Défers e du 
Reich. 

"(2) Les membres permanents du Conseil Ministériel 
pour la Défers e du Reich comprendrdnt : 


- Le FeldMarshall GOERING, comme Président, 
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l'accusé HESS, Adjoint du Führer, 

le Commissaire Général pour l'Administration du 
Reich, accusé FRICK, 

le Commissaire Géré ral pour l'Economie, l'accusé 
FUNK, 

le Ministre du Reich et Chef de la Chancellerie 

du Reich, qui é tait le Dr LAMMERS j 

le Chef du Commandement des Forces Armées, c'était 
l'accusé KEITEL," 

"Le Président peut appeler pour avis d'autres 
membres du Conseil de Défense du Reich, et d'autres 
personnalités." Fin de la citation. 

A nouveau, on remarquera que tous appartenaient 
aussi au Cabinet régulier, mais cette utilisation 
du Cabinet comme réservoir de personnel, où les col- 
laborateurs dignes de confience étaient sélectionnés, 
devint particuliérement caractéristique, car nous con- 
Sidérons l'activité des cons pirateurs nazis qui n'é- 
taient pas publiés dans le Reichsgesetzblatt, qui é- 
taient cachés aux yeux du monde, et qui faisaient par- 
tie intégrante de leur conspiration, de leur complot, 
en vue du déclenchement d'une guerre d'agression, 

On aura déjà remrqué, que le décret établissant 
le Conseil Ministériel, © ntensit ce language, celui 
que je viens de mentionner : 

"Un Conseil \iinistériel pour la Défense du Reich, 
sera établit comme un Comité permanent dont les membres 


seront choisis dans le Conseil de "éfers e du Reich", 
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Et aussi le sous-paragraphe n° 5 de ce même 
texte : 

"Le Président peut a ppeler pour d'autres mem- 
bres... " 

J'ai déjà lu cette partie pour avis. 

Il y a déjà des preuves devant ce Tribunal ,é ta- 
blissant la créetion par le Cabinet, le 4 Avril Igo, 
de ce Comité réellement secret pour élaborer des plans 
ge guerre. Je réfère le Tribunal au document U.S.A.24 
qui apparait dans notre livre de documents, comme do- 
cument 226I-PS. Ce document contient la Loi non publiée 
de Défense du Reich, du 2I Mai I995. Quant au choix 
des membres de ce Conseil, à sa créstion, j'ai ici une 
cople de la deuxième session du Comité d'Etudes de la 
Délégation pour la Défense du Reich, datée du 22 Mai 
1999, et signée mr l'accusé KEITEL. Il parait sur no- 
tre document n? EC-I77, document U.S.A. 79, la composi- 
tion du Conseil da Défense du Reich, à la page 9 de 
l'original et aussi à la page 9 de la traduction. 


LE PHESIDENT.- Je pensais que vousa viez l'in- 


tention de citer le document 2.26I ? 


COLONEL STOREY.- Plaise à la Cour, je viens de 
le mentionner comme étant un document déjà déposé dans 
le dossier, et qui constitueit une des Lois non publiées 


de ce Comité de Défense du Reich. 


LE PRESIDENT, =- Alors maintenant vous mentionnez 


le document EC-I77 ? Où est-il ? 


COLONEL STOREY, - EC-177 dans ce livre de documents 


"X". C'est dans la section "Lois & Décrets", 


LE PRESIDENT.- Oui Je l'ai trouvé, 
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COLONEL STOREY,- ++. Et la citations era trouvée 
à la page © de la traduction, commencent au sommet de 
la page. 

"Composition du Conseil de Défense du Reich : 

- Président : Le Chancelier du Reich 
- Délégué : Ministre de la Reichswehr 
- Membres perm nents : Ministres de : 
la Reichswehr 
des Affaires Etrangères, 
de l'Intérieur, 
des Finances, 
des Affaires Economiques, 
de l'Education Publique & de la Prora gande, 
de l'Air, 
le Chef d'Etat-Major du Commandement de l'Armée 
le Chef d'Etat-Major du Commandement de la Marine, 
et selon les cas : 
les autres Ministres, d'autres personm lités, 
par exemple les Chefs d'Industrie, ete... " 

Tous les membres, sauf les Chefs de l'Armée et de 
le Marine, faisaient à ce moment p rtie du Cabinet Ré- 
gulier. La composition de ce Conseil de Défense fut mo- 
difiée en I938, Je renvole le Tribuna] à la pièce U.S.A. 
6, qui paraft dansnotre dossier comme document 2194 PS, 

q'il est également dans la section "Lois & 
Décrets", Celui-ci contient la 101 non publiée de la 
Défense du Reich, du 4 Septembre 1958, Je cite mainte. 
nant le paragraphe IO, intitulé :"Le Conseil de Défers e 


du Reich", quton trouve dans ] 


au Sommet de la page : 


"ter ta Führer et Chancelier du Reich, est Pré. 





UE INN 


GM/ 7 


sident du R.V.R., son Délégué permanent est le Géné- 
ral Feld Marshall GOERING. Il a le droit de convoquer 
des réunions du R.V.R, Les membres permanents dà R.V.R. 
sont : 
- le Commandant en Chef de l'Armée, 
- le Commandant en Chef de la Marine, 
le Chef de 1'6.K.W. 
le Représentant du Führer, 
le Ministre du Reich & Chef de la Chancellerie du 
Reich, 
le Président du Comité du Conseil Secret, 
le Chef Plénipotentiaire de l'Administration, 
le Plénipotentiaire à l'Bconomie, 
le Ministre des Afhires Etrangères du Reich, 
- Le Ministre de l'Intérieur du Reich, 
le Ministre des Finances du Reich 
- le Ministre de l'Education Populeire & de 1a Propa- 
gande, 


- le Président dàn Comité Directorial de la Reichbank. 


Les autres Ministres du Reich, et les services 
quis ont directement Soumis au Führer et Chancelier du 
Reich sont consultés ene as de nécessité; si l'affaire 


le demande, d'autres personna lités peuvent être appe- 


" 


lées." Fin de la citation. 


LE PRESIDENT „= Cela nous aiderait si Vas vouliez 


bien indiquer quelles conclusions vous désirez tirer de 


ce document ? 


COLONEL STOREY, ~ Plaise à la Cour, nous essayons 
de montrer la domination progressive du Cabinet qu Reich 


par les accusés, et les m mbres de groupe, de sorte que 
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les membres du Tribunal verront par la suite, qu'ils 
pouvaient promulguer des lois et décrets secrétement, 
par une loi-décret circulaire, comme il leur plaisait. 

En fait, je me rends compte que c'est assez dé- 
taillé et minutieux, maisnous nous efforgons de mon- 
ter la composition de cette orgenisation, et les con- 
clusions seront tirées plus tard. 

A cette date, le Commandant en Chef de l'Armée, 
et celui de la Marine, avaient été promus au rang de 
Ministres, autorisés à prendre part aux séances du Ca- 
binet. Je cite le Reichsgesetzblatt I9$8, partie I, 
page 215 4 

Nous d ésirons attirer maintenant l'attention du 
Tribunal sur les deux membres du Conseil de la Défense, 
qui apparaissent aussi dans le Conseil Minis tériel, 
sous le même titre : 

- le Plénipotentiaire à l'Administration, 

- le Plénipotenti&ire à l'Economie, 

le premiór poste était occupé par l'accusé FRICK, 
tandis que le dernier l'était par l'accusé SCHACHT 
d'abord, et par la suite par l'accusé FUNK, qui si- 

gna le décret en cette qualité. Ces fait ont été vé- 
rifiés par l'accusé FRICK sur le documert U.S.A, 6, 
qi est le statut de l'organisation gouvernementale 
nazie dont on a parlée plus haut. 

Ainsi que nous allons le montrer, ces deux postes 
avaient sous leurs ordres, plusieurs autres Ministères 
en ce qui concerne ies desseins et buts de préparation 
de guerre d'agression. Avec le Chef de l'O.K.W., ils 


formeient un puissant triumvirat connu sous le nom de 


t 
Comité des Trois", cela paraft dans les trois cases qui 
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descendent de 1985 à 1928, qui figuremt de façon 
évidente ,comme les preuves le révèleront ; dens les 
Plans et projets préparatifs de déclenchement de guer- 
re d'agression, 

Les titulaires de ces postes étaient membres du 
Cabinet, c'étaient les accusés FRICK, FUNK et KEITEL, 


L'utilisation du Cabinet régulier comme Centre 


VOË nt rapidement Sur les schémas qui a été prépas 
$ dans ce but. Les points que j'ai mentionné, sont 
illustrés par le graphique. Nous ne versons pas ces ché- 
ma au dossier, bien que tous les faits qui y sont mon- 


trés aient déjà été prouvés ou doivent l'être, Le sché- 


tent comme ttre: "Cabinet du Reich" (qui figurent direc- 
tement Sous HITLER) apparaissent certaines dates, Je 
pense que c'est la partie qui explique ges points, par- 
ce qu'il mes emble quec'est tout à fait évident, 

Le Conseil Ministétiel fut créé en 1954, Ces agen- 
ces étaient annexées à HITLER, et eprés lui d'importart s 
fonctionnaires nazis. Et dans tous les C83, comme le 


Sdiéma le mont re 


et qui va ay Con- 


8 l'intention de mon trer 


Pour d'autres points de cet exposé, nous mentionne- 


rons à na veau le schém , et en Particulier, cette par- 


tie à main droite, sous le mot : Ministre, L'unité, la 
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cohésion et l'inter-communication des subdivisions 

du Reichsregierung, n'étatent pas le résultat d'un 

amal game duseul personnel, cela résultait également de 
sa façon d 'opérer. Le Cabinet régulier, se consultait 
tant au moyen de réunions , que par la méthode dite 
circulaire., Par cette méthode, qui fut surtout employée 
lorsque les réunions cessèrent, des projets de loi, 
élaborés dans les différents ministéres étaient dis- 
tribués aux autres membres du Cabinet pour approbation, 
L'homme primitivement responsable de la circulation 
des projets de loi, par cette méthode, était le Doc- 
teur LAMMERS, Chef de la Chancellerie du Reich. 

J'ai ici un affidavit fait par lui, concernant le 
procédé technique, et que nous versons au dossier, com- 
me pièce U.S.A. 592, document 2999-PS, J'aimerais ci- 
ter en particulier, le document 2999 PS, Je cite : 

"t2) d Soussigné Heinrich LAKMERS, déclare sous 
la foi du serment, que j'ai été Chef de le Chancelle- 
rie du Reich du 50 Janvier 19%% jusqu'à le fin de la 
guerre. En cette qualité, j'ai transmis à tous les men- 
bres du Cabinet du Reich, des projets, des propositions 


de lois, des décrets, qui m' étaient soumis par le Mi- 


divers memtres du Cabinet. Cette Procèdure continua à 
être employée durent toute la guerre. Elle fut utilisée 
également au Conseil des Ministres Pour la Défense du 
Reich. Signé Docteur LAMMERS. 
Signé et certifié conforme SOUS serment devant moi 
Colonel HINKEL," 

Comme illustration au foncti onneme nt de la procé- 


dure de Circulation, J'ai ici un mémorandum en date du 
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9 Aofit 194%, qui porte le fac-similé de le sigrmture 
de FRICK, qui est adressé au Ministre du Reich et Chef 
de la Chancellerie du Reich. Attaché au mémorandum est 
un projet de la loi en question, ce une copie au 
carbone d'une lettre datée du 22 Décembre I949, envoyée 
par l'accusé ROSENBERG au Ministre de ii fusion du 
Reich et qui sut contient des remarques sur le projet. 
Je dépose maintenant le document I.70I PS, document 
U.S.A. 992,et j'attire l'attention des membres du Tri- 
bunal bus la bordure rouge autour de ce document: 
(1e partie citée figure à la page I de lat raduction et 
à la page I de l'original) : 

"au Ministre du Reich et Chef de la Chancellerie 

du Reich. 

Berlin le W.8. 

Pour communication aux autres Ministres du Reich. 

Sujet : Loi sur le traitement des ennemis de la 

Société. 

En complément de ma lettre du I9 Mars 1942, 

Pière jointe 55, 

Après que le projet de loi sur le traitement des 
enre mis de la Société ait été complètement refait, j'en- 
voile le nouveau projet ci-joint avec leg consen tement 
du Ministre de la Justice, Docteur THIERACK, et d emande 
que la loi soit approuvée par le sÿstème circulaire, 

Le nombre nécessaire d'imprimés est joint." Finde la 
citation. 

La méme procédure fut suivie au Conseil des Minis- 
tres quand ce corps fut créé,et le décret du Conseil 
des Ministres, circulait aussi parmi les membres du 


Cabinet ordinaire, 
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J'ai aussi une copie au carbone d'un mémorendum 
trouvé dans les archives de la Chancellerie du Reich, 
par les Armées Alliées, adressé aux membres du Conseil 
des Ministres, en date du 17 Septembre I959, et portent 
la signature dactylographiée du Docteur LANMERS. Docu- 
ment II4I-PS, doc. U.S.A. 999, Je cite le dernier pa - 
ragraphe juste au dessus de la ligne ou se traive la 
signature du Docteur LAMMERS; 

"Les questions soumises au Conseil des Mintstres 
pour la Défers e du Reich, ont jusqu'ici été distribuées 
seulement aux membres du Conseil. Il m'a été demndé 
par quelques-uns des Ministres du Reich qui ne sont pas 
membres du Conseil, de lesinformer des projets de dé- 
cret qui sont soumis au Conseil, afin de les mettre à 
même de contrôler èes projets, du point de vue de leurs 
services respectifs. J'accepterai cette requéte, de sor- 
te que les Ministres du Reich seront à l'avenir, infor- 
més des projets et des décrets qui doivent être étudiés 
au Conseil pour la Défense du Reich. Je demande en con- 
séquence, qu'on ajoute au dossier soumis au Conseil, 

45 copies supplémentaires des projets etd es lettres, 
contenant d'ordineire les arguments en question des pro- 
jets."Stené-+ 

VON STUTTERHEIM, qui fut un personnage officiel 
à la Chancellerie du Reich, commente cette procèdure à 
la page 54 du Bites Pamphlet intitulé "pie Reichskanzlei" 


(Chancellerie du Reich), que je verse au dossier comme 


document 225I PS, 


LE PRESIDENT , = Quelle est l'importance du dernier 


document que vous a vez mentionné ? 
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COLONEL STOREY.- Le dernier document, plaise à 
ee SURELY 
la Cour, apporte encore un témoignage de la façon dont 


sont promulguées les lois par la méthode circulaire, 


LE PRESIDENT.- Mais nous avons déja l'affidavit 
SS SSL VEN SL 
du Docteur LAMMERS n'est-ce pas ? Si c'est l'avis des 
membres de la Cour, nous déciderons que ceci est cumu- 


l&tif,et na s ne désirons pas, en ce cas, l'entendre, 


COLONEL STOREY.- Le Commandant KAPLAN m'a dit 
que le document 2201 ne fait sans doute que corroborer 
cette même procédure, par conséquent je ne le mention- 
nerai pas, 

J'ai déjà dit que pendant un temps le cabinet 
se consulta au moyen de véritables réunions. Le Con- 
seil des Ministres fit de même, mais ces membres du 
Cabinet, qui n'étaient pas dé jà membres du Conseil, 
assistaient également eux réunions du Conseil Ministé- 
riel, et lorsqu'ils ne participai ent pas en personne, 
ils étaient habituellement représentés par les Becré- 
taires d'État de Ministère, Nous avons ici les procès- 
verbaux de six conférences du Conseil des Ministres 
des Ier, 4, 8 et I9 Septembre I999, ainsi que des I6 
Octobre et IS Novembre I9o9, Ces documents furent trou- 


vés dans les arch! Je 


verbaux. J'sttire l'attention du Tribunal sur les con- 


férences tenues le Ier Septembre I999, laquelle a été 


probablement la première depuis la création de ce Comité, 


le m Août I9o9. Et je lis une partie de ce document 


montrant qui était présent ; c'est au Sommet de la tra- 


VES. 
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duction anglaise : 

"Etaient présents, les membres permanents du 

Conseildes Ministres pour la Défense du Reich : 

- le Président et General Feld Marshall GŒ RING 

- le Délégué du Führer HESS (pour une raison inconnue, 
le nom de HESS est barré), 
le plénipotentiaire pour l'Economie FUNK, 
le Chef de 1a Chancellerie à Reich, Dr LAMMERS, 
le Chef du Commandement des Forces Armée, KEITEL 
représenté par le Major Général THOMAS." 

C'étaient là les membres réguliers du Conseil. 
Etaient aussi présents : 

- le Ministre du Reich pour le Ravitaillement et 
l'Agriculture, DARRE, 

Et sept Sefrétaires d'Etat, dont voici les noms : 
- KORNER, NEUMANN, STUCKART, POSSE, LANDFRIED, BACKE, 

SYRUP. 

Ces Secrétaires d'Etat vem lent de plusieurs Mi- 
nistères, ou d'autres Autorités Suprêmes du Reich, ain- 
si par exemple, pour en nommer Melques-uns : KORNER 
était délégué de l'accusé GOERING pour le Plan de 4 Ans ; 
STUCKART était au Ministère de l'Intérieur ; LANDFRIED 
au Ministère de l'Economie ; SYRUP au Ministère du Tra- 
vail, Ces dernières pod tions apparaissent sur le sché- 
ma du Gouvernement que nous a vors déjà déposé, 

A une autre réunion que je citerai ensuite, vien- 


nent les noms de 9 Secrétaires d'Etat : 


eee 


LE PRESIDENT. -= Mais ce document montrait simple- 
ment que certains membres du Gouvernement assistaient 


aux Conseils, Est-ce que cela montre autre chose ? 


COLONEL S TOREY.- Je voulais faire remarquer gu un 


eee 
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S.S. Gruppenftihrer y assistait en méme temps me 


d'autres, 


LE PRESIDENTÉ- Et qu'est-ce que ceci doit nous 
SSS LEN 


prouver ? 


COLONEL STOREY,- En d'autres termes qu'il in- 
= SEU 


vitait ses subordonnés aux réunions du Ministére, 


LE PRESIDENT.- Mais qu'est-ce que ceci doit nous 
LUE LS 


prouver ? 


COLONEL STOREY.- Cela montre simplement que le 
Parti et les agences Suurdonnées utilisaient ce Cabi- 
net du Reich, à que fois qu'ils voulaient promulguer 
des lois, cela paraissait utile. Ils convoquaient les 
subordonnés à siéger avec eux, au moment où ils pro- 
mulguaient des lois. 

Je veux faire remarquer aussi, que c'est un Con- 
seil Ministériel de la Défense, et comme j'avais com- 
mencé à le Signaler, on y convoqua le S.S, Gruppen- 


führer HEYDRICH, 


LE PRES IDENT, - Mais 11 ne saurait y avoir aucun 
doute n'est-ce Pas que c'était un Cabinet du Reich, 
et qu'un Cabinet du Reich promulguait des décrets par 
une méthode circulaire, 11 n'y a aucun doute sur ce 


point, mais qu'est-ce que ces documents &joutent à 


ce fait ? 


COLONEL STOREY.» Tis montrent qui y 8 participé, 
Mais j'omettrai 2 reste des références, 
LE PRESIDENT, - Mais nous a vons déjà des preuves 


abondantes pour Savoir qui conduisait ce Cabinet du 


Reich, 
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COLONEL STOREY.- Eh bien je sauterai le reste 
des références quanta u nombre de ceux qui ont parti- 
cipé à la conférence, et pour le procès-verbal de ce 
débat je passerai à la page 29. 

Avant d'abandonner ces procès-verbaux et pour 
montrer l'activité du Reichsregiegung, je voudrais 
attirer l'attention du Tribunal sur certains décrets 
jui ont été promulgués et sur les procès-verbaux des 
discussions de ces réunions, À la première réunion du 
Ier Septembre I999, I4 décrets furent ratifiés par le 
Conseil. Parmi eux, j'attire l'attention du Tribunal 
sur le Décret n? 6 qui figure à la page 2 de la tra- 
duction. C'est dans le R.G.B. n? I page I68I, que nous 
demandons au Tribunal d'accepter comme document offi- 
ciel. 

Le Décret concernait l'organisation de l'Adminis- 
tration et la Police de Sécurité Allemande dans le Pro- 
tectorat de Bohéme et Moravie; vous le trouverez dans 

une autre loi datant du 
la traduction, 2052,/I9 Septembre I998, page 6 de lat ra- 
duction, et je cite au bas de la page : 

"Le Président du Conseil Général Feld-Marechal 
GOERING a fait des commentaires concernant la structure 
de l'administration civile dans les territoires polonais 
occupés. Il exprime son intention concernant les mesures 
d'évacuation économique dans ces territoires, Ensuite, 
les questions d'abaissement des salaires, et les questions 
des heures de travail, et le soutien des membres des fa- 
milles des travailleurs mobilisés, furent discutées," 

Il y un cetain nombre de points de discussion qui 


apparaissent, et je cite dans le paragraphe 2 du procès 


verbal, page 6 : 
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"Le Président du Conseil a donné des ordres pour 
que tous les membres du Conseil reçoivent des rapports 
du Reichftihrer S.S. concernant la situation ; puis la 
question de la population du futur protectorat de Po- 
logne a été discutée, ainsi que la localisation des Juifs 
vivant en Allemagne." Fin de la citation. 

Finalement j'attire l'attention du Tribunal sur 
la réunion du I5 Novembre I959, page IO de la traduc- 
tion, oà entr'autres sujets le "traitement des prison- 
niers de guerre polonais" fut discuté. Ce document n'é- 
tablit pas seulement l'union étroite dans le travail 
entre les organismes de l'Etat et ceux du Parti, spé- 
cialement avec les fameux S.S., hais encore 11 tend a 
établir comme 11 est allégué dans l'Acte d'Accusation, 
que le Reichsregierung était responsable des politiques 
adoptées et mises à exécution par le Gouvernement, y 
compris celles qui comprenaient et touchaient la Com- 
mission des Crimes dont il était question dans l'Acte 
d'Accusation. Mais des alliances de travail n'auraieht 
pas eu designification, s'il n'y avait pas eu le pou- 
voir, et somme le Reichsregierung avait le pouvoir, Il 
avait pratiquement toute la puissance qu'un gouvernement 
peut exercer, 

Le Ministère Public a déja versé au dossier le té- 

comment 
moignage montrant/le Cabinet d'HITLER et les autres cons - 
pirateurs nazis, réussirent à faire passer au Reichstag 
la loi sur la protection du peuple et du Reich, datée 
du 24 Mars I985 et qui a déjà été mentionnée dans le do- 
cument 200I-PA,-Cette loi attribua au Cabinet les pouvoirs 
législatifs, allant jusqu'à modifier la 101 constitution- 


nelle existant antérieurement =, comment ces pouvoirs fu - 


rent conservés même après que les membres du Cabinet atent 
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été changés, et comment les différents Etats, pro- 
vinces et EE TN FRET auparavant e xercé 
une puissance quasi autonome, ont été transformées 
en des imple organes administratif du Gouvernement 
Central. 

Le Cabinet ordinaire, sorti tout puissant de cette 
rapide succession d'événements. Les paroles de l'accusé 
FRICK sur ce succès furent éloquentes. J'ai un de ses 
articles dans le document 2980-PS, que je verse au dos- 
sier. Il est dans l'álmanach National-Socialiste de 
1995, et je cite la page 219 de l'original, C'est à la 
paie I de la traduction anglaise, deuxième paragraphe: 

"Les relations entre le Reich et les Etats, ont 
été établies sur une base entiórement nouvelle, jamais 
vue encore dans l'histoire du peuple allemand. Elle don- 
ne au Cabinet du Reich un pouvoirinimité , qui lui donne 
comme devoir d'établir une direction et une administra- 
tion du Reich complétement unifiées, Dorénavant 11 n'y 
a plus q u'une autorité nationale du Reich. Ainsi le Reich 
Allemand est devenu un Etat unifé et l'administration 
toute entiàre de l'Etat est faite seulement par ordre 
ou au nom du Reich, Les ffontières de l'Etat sont mainte- 
nant seulement des frontières administratives, des limi- 
tes techniques, mats plus des limites de souveraineté, 
Avec une calme détermination, le Cabinet au Reich a réa- 
lisé Pas à pas, soutenu Par la confiance du peuple tout 


entier, le grand désir de le nation, la création de l'Etat 


unifié Allemand-National-Socialiste," 


LE PRESIDENT, -= Ce document me Semble simplement cu- 
mulatif, Ceci a été établi dans d'autres documents présen- 


tés par le Ministère Public : que les Ministres du Reich 





i Y 


avaient pouvoir pour passer des lois . Il s'agit de savoir si 
vous nous présentez des preuves concernant la nature crininel- 


le du Cabinet du Reich . 


COLONEL STOREY.- Ila été inclus pour montrer 


l'activité d'un des accusés . 


LE PRESIDENT.- C'est bien ce que je vous dis, 


il n'apporte rien de nouveau . 


COLONEL STOREY.- Il se peut que ce soit le 
cas . Je préxł vais omettre la référence suivante qui 
probablement n'apporterait aucun élément nouveau , et je re- 


viens au début ... 


LE FRESIDENT.- Vous voulez parler du même 


docunent ? 


COLONEL STOREY.- Non, c'est un autre document, 
que je présente, le document 2889 .Ctest un extrait d'un livre 
traitant de la même question . Je l'omettrai également . 

Le suivant se réfère au fait que le Conseil des Ministres 
a reçu les pouvoirs législatifs . Je ne pense pas que ceci 
ait déjà été présenté ; cela figure dans l'article 2 du 
décret du $0 Août 1959 , qui constitue notre document 2018 Ps 
Le Cabinet ordinaire a continué à légiférer ,pendant toute 
la durée de la guerre . 

Il n'estpas nécessaire de lire le prochain do- 
cument . 

En raison de la fusion du personnel dans 
le Conseil des -iinistres, avec le Cabinet ordinaire, il 
était inévitable que des questions soient soulevées pour 


savoir quelle Assemblée donnerait son nom à une loi particuli 


re . Ainsi, le Docteur Lammers, chef de la sEhancellerie 


du Reich et membre des deux organisations, a écrit une 


lettre le I4 juin 1942 au Plénipotentiaire pour l'Administra- 
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tion du Reich sur ce point . 

Le document suivant que nous ne lirons pas 
montre simplement que les deux organisations continuèrent à 
légiférer côte à côte et en véritó, il n'apporte aucun élé- 
ment nouveau . Il y avait d'autres personnes qui possédaient 
des pouvoirs législatifs, en plus de celles qui ont déjà été 
mentionnées . Hitler, naturellement avait des pouvoirs légis- 
latifs . Goering, comme Délégué du plan de quatre ans, pou- 
vait promulguer des décrets qui avaient force de loi » et 
le Cabinet déléguait le pouvoir de promulguer des lois qui 
pouvaient dévier du droit existant, au Flénipotentiaire pour 
l'Economie et l'Administration, et au Chef de l'O: W, le soi- 
disant collège des trois . Ce Collège des Trois avait donc 
pouvoir de législation . Ceci avait été fait dans la loi de 
préparation de la guerre » loi de Défense secrète de 1958, docu- 
ment 2194 PS,USA 36 . Ces trois fonctionnaires, Frick, Funk 
et Keitel, étaient également membres du Conseil des Ministres 
de même qu'ils faisaient partie du Cabinet ordinaire . On peut 
donc dire, en utilisant le langage de l'Acte d'Accusation 
que le Reichsregierung possédait des pouvoirs législatifs 
d'une très grande étendue dans le système du Gouvernement al- 
lemand, et qu'il exerçait ces pouvoirs , comme cela a dé jà 
été démontré partiellement . Jé le mentionne sinplement pour 
faire remarquer que c'était uge loi secrète . Les pouvoirs 
éxécutif et administratif du Reich étaient concentrés dans 
le Gouvernement central ; d'abord en raison des deux lois de 
base nazies, qui réduisaient les Etats séparés, (LHnder) 
8 de siuples divisions géographiques . Ces lois Sont citées 
et je pense qu'il est inutile d'apporter d'autres détails sur 
ces lois . 

Je passe à la partie au bas de la page 29 . Il 
y eut d'autres mesures prises concernant la centralisation . 
Nous avons ici un périodique publié en 1944 qui fut rédigé par 


le Docteur Wilhelm Stuckert » Secrétaire d'Etat au Ministère 
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de l'Intérieur, et le Docteur Harry V Rosen von Hoewel, fonc- 
tionnaire portant le titre de Oberregierungstate, dans le 
Ministère de l'Intérieur du Reich . Il est intitulé : Loi 
administrative, et je l'offre comme document 2959 PS . Elle 
précise les pouvoirs et fonctions de tous les ministéres du 
Cabinet ordinaire, dont je sélectionnerai quelques uns seule- 
ment pour mesurer l'étendue du contrôle confié au Reichsre- 
gierung . Je cite 4 la page 2 de la traduction, page 66 de 
l'original 

"Les Ministres du Reich . +1 y a en ce moment 
27 Ministres du Reich ." 

Mon but en présentent ce document est de montrer 
ce que chaque ministre avait comme compétence, comme ressort 
et quelle était l'étendue de ges pouvoirs, par exemple il 
indique en détail les pouvoirs du Ministre des Affaires 
Etrangères du Reich . Le Ministre de l'Intérieur du Keich 
xientrensuite suit en détail toutes les questions confiées 


à sa juridiction, et ainsi de suite . 


LE PRESIDENT.- Colonel Storey, puis-je vous de- 
mander ce que ceci à à voir avec la criminalité du Cabinet 


du Reich . 


COLONEL STOREY . Il se peut que vous estimiez 
que ceci n'ajoute rien de nouveau, mais cela montre que l'ac- 
cusé avec les autres && formaient un Cabinet, voire même 
un Ministère , formaient des Conseils, de sorte qu'ils pour 
vaient donner un semblant de légalité à tout acte qu'ils 
décidaient d'accomplir, qu'ils soient ou non en session, et 
en accord avec les préceptes des Ministères respectifs, en 
d'autres termes, cela montre la domination totale qu'ils 


exerçaient ; 


LE PRESIDENT.- Il me semble que ceci a déjà été 


amplement prouvé . 
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COLONEL STOREY.- Nous omettrons la suite de ces 
références, ainsi que le reste de cette loi et je présenterai 
la page 55 des archives concernant la criminalité et les 
crimes particuliers . 

Nous en venons maintenant à la deuxième phase 
de la preuve contre le “eichsregierung, tendant à établir les 
caractéristiques criminelles . Comme les preuves sur l'exposé 
du Ministère public sont déposées, le Tribunal remarquera de 
plus de plus les relations que ces preuves ont avec le Reichs- 
regierung , et la responsabilité qui en résulte . Nous atti- 
rons l'attention de la Your sur les éléments prédominants des 
preuves qui incriminent ce groupe . Tout d'abord on ne sau- 
rait appuyer trop fréquemment sur le fait que sous le régime 
nazi, le Reichstegierung devint l'instrument du crime du parti 
Nazi . Dans le Cabinet primitf du 30 Janvier 1933, il y avait 
seulement 5 membres du Cabinet qui étaient membres du Parti, 
Goering, Frick et Hitler . J'ai déjà montré qu'au fur et à 
mesure que de nouveaux ministères étaient ajoutés au Cabiret 
des Nazis éminents étaient placés à leur tête . Le 30 Janvier 
1957 Hitler accepta dans le Parti les membres du Cabinet 
qui n'étaient pas encore membres du Parti Nazi. Cette action 
est signalée dans le Volkischer Beobachter, édition de 
l'Allemagne du Sud, le Ier Février 1957, c'est le document 
2964 PS pagagraphes 3 et 4, de la traduction anglaise, que 
je cite 

"En vue de l'interdiction anticipée d'entrer 
dans le parti, le Fuhrer, comme première mesure à ce sujet 
8 personnellement réglé l'enrólement dans le Parti des 
membres du Cabinet qui n'avaient pes appartenu jusqu'alors à 
celui-ci , et il leur a offert en même temps l'insigne d'Or 
du Parti , insigne suprême d'honneur du Parti . En plus le 
Fuhrer a donné ltinsigne d'Or du Parti au généraloberst Freih 


herr von Fritsch, au Général amiral Raeder, au Ministre des 


Finances de Prusse, le professeur Popitz, et au Secrétaire 
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d'Etat et chef de la Chancellerie présidentielle, le Docteur 
Meisner . Le Fuhrer a également fait l'honneur de remettre 
l'ins&ne d ‘Or du Parti au Secrétaire d'Etat Dr Lammers, 

au Secrétaire d'Etat Funk, au Secrétaire d'Etat Koerner, et 


au Secrétaire général de l'aviation Milch ." 


Il était possible de refuser une entrée dans 
le Parti ainsi conférée .Un homme seulement l'a fait, von eltz 
Rubenach qui était à l'époque Ministre des Postes et Ministre 
des transports . J'ai ici une lettre original datée du 30 
Janvier I9$7 de von Rubenach à Hitler, ócrite de sa propre 


main . Je la dépose corme preuve document 1534 PS , 
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ce sera le document A 402 : je cite le document intég ra le 
ment 1,554 = Berlin W 8 50 janvier 1933 70 : "Je vous 
remerc le de la conf iance que vous 2vez placée en mi pendant 
les quatre années de votre gouvernement, m'offrant de m'ad- 
mettre au parti, Ma conscience m! interdit cependant d'accep- 
ter votre offre ; je crois aux principes du christianisme 
positif et il me faut roster fidèle à on Seigneur et à 
moieméáme, Mon entrée dans le parti signifierait de toute 
manière que j'aurais à supporter, sans élever d'objection, 
les attaques des bureaux du parti contre les conf ess ions 
chrétiennes et contre ceux qui veulent rester fidèles à leurs 
convictions religieuses et dont les attaques s'aggravent de 
jour en jour 

Cette décision m'a été infiniment pénible car ja= 
ma is dans ma vie, je n'ai rempli mes devoirs avec une joie 
et une satisfaction plus grandes que sous votre sage gouver- 
nement, Je demande la permission de dônner ma démission 

Salutations allemandes, votre obéissant 
Signé : Baron von Heim " 

Mais les nazis n'attendirent ms que tous les 

membres du Cabinet soient devenus membres du parti, 


LE PRESIDENT 
Est-ce que von Heim eut l'autorisation de donner 


sa démiss ion!? 


COLONEL STOREY 
Oui , Si je comprends bien, il me 


semble que chacun d'entre eux devint membre du parti sauf 
cet unique prsonnage dont je donne ci-dessus la démiss ion 
Les nazis n'attendirent pas que tous les membres 
du Cabinet soient devenus membres du parti ; peu de temps 
après qu'ils furent arrivés au pouvoir, ils s'assurèrent ra= 


Pidement une participation active au travail du Cabinet, Le 
ler décembre 1953, le Cabinet passé une loi assurant l'unité 


du parti et de l'Etat : ceci a déjà été déposé précédemment 


et je n'ai pas l'intention de le mentionner plus longuement 


TUE TII 
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C'est notre document 1395 


LE PRESIDENT 
Pourquoi von Heim figure-t-11 dans le cabinet 1958 


COLONEL STOREY 
aise au Tribunal : le chiffre 38 indique seus 


lement le moment où le Conseil secret a été créé mis cela 


n'a rien avoir avec le moment où les membres indiqués dans 


la grande case du tableau du mur = Cabinet du Reich = furent 
nommés 
LE PRESIDENT 


Oui, je comprends 


COLONEL STOREY 
Pour compléter l'information du 


Tribunal, je dira i que dans cette liste de tous les membres 
du Cabinet 1955, tous les. noms y figurent, 


LE PRESIDE! 
De 1919 à 1933 ? 


COLONEL STOREY 
Jusqu'à 1945 


Vous vous souviendrez que nous avons remis une liste séparée 
qui contient les divers nom et les fonctions success ives, 


LE PRESIDENT 
oulsz-vous dire que c'est une erreur ? 


COL, STOREY 
Non, ce n'est pas une erreur 


LE PRESIDENT 
COTENT] a pourtant témoigné 

Il a témoigné mis M, le président, vous devez 
remarquer que ce que nous montrons ici, c'est le Cabinet 
1955 et dans la liste que nous avons remise au Tribunal 
sont compris tous les ministres de 1953 à 1945 et dans cette 
tiste séparée, vous aurez la mention que von Feima démig= 
sioné, 

J'ai ici une copie d'un décret non publié signé 
de Hitler datant du 27 juillet 1954 : c'est le document 
D 158, U.S.A. 405 qui figure dans la section Lois et Dédrets 


Plaise au Tribunal, Je le dépose au dossier, c'est le décret 


d'adol® Hivlor à WLM 
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"Je décrète que le ministre du Reich délégué du 
Fuhrer aura capacité de ministre du Reich participant en 
Ce qui concerne les projets de lois dans toutes les affaires 
d'administration du Reich ; tout le travail législatif 
devra lui être envoyé au cas ot il serait regu par l'autre 
ministre du Reich intéressé? Cela s'applique au cas où 
Personne d'autre n'y participerait excepté le ministre du 
Reich établissant le projet, Le ministre du Reich Hesse 
aura l'occasion de commander les projets suggérés par les 
experts, Cet ordre s'sppliquera dans le même sens aux ordon- 
nances lég islatives, 

"Le délégué du Führer, en sa qualité de min is tre 
Gu Reich, peut envoyer come ret 

Ces experte 
“inistre du 
Signé ; Adolf Hitler" 
L'accusé Hess lui«mêre a Quelques commentaires 
à faire concernant son droit de rt rticiretion eu nom du 
co Cunent 
MS ‘est l'orig!nal d'une lettre signée de Ridolf Hesse 
Elle est datée du 9 octobre 1934 et sur papier à en tête 
du parti national=socialiste, adressée au ministre du Reich 
pour &'Education du peuple et de la Propagande, et elle 
est signóo Hess, Je cite : 

"Par un décret du Fuhrer daté du 27 juillet 1954 
j'ai reçu le droit de participer à la législation àu Reich 
en ce qui concerne ies lois formelles et les ordonnances 
légales, Ce droit ne doit pas être rendu illusoire du fait 
que l'on m'envoie les Projets de lois et de décrets gi 
tardivement qu'il ne me reste alors qu'un temps limité de 
telle manière qu!il me devient impossible de m'occuper dy 


sujet traité pendant le temps qui m'est donné 


"je dois faire remarquer que wa mrticipation à 


la vi 5 À à 
vie du Pays doit être Prise en 


cons idération et que Pour 
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le mjorité des projets de lois et décrets, il faudra consul 
ter le service approprié du parti avant que mon commentaire 
ne soit fait, C'est justement en procédant de cette façon 
que je peux#éliser le désir du FUhrer tels qu'ils soht 
indiqués dans son dieret de 1954 et c'est ‘pour ces raisons 
149 je dois demander au ministre du Reich d'agir de telle 
sorte que les projets de lois et décrets m'atteignent suf. 
fisamment tôt, stil n'en est pas ainsi, je serais obligé 
à l'avenir de refuser dès le début mon accord à de tels 
projets Sans donner une attention minutieuse à ces projets 
dans tous les cas où l'on ne me donnerait pas un délai 


suffisant pour m'en occuper, 
Signé : Rudolf Hess " 


Une note manuscrite est attachée à la lettre et 
voicice qu'elle dit ; je cite la Page 2 de la traduction 
Berlin, 17 octobre 1935 : I? une lettre identique semble 
avoir ótó envoyóe à tous les ministres ài Reich dans notre 
domaine particulier, le décret du 27 juillet 1934 est juste 
à ce moment devenu difficilement applicable, une róponse ne 
semble pas désirable, Signé : Hess 
Le pouvoir de participation de Hess a par la suite été 


élargi, Je renvoie le Tribunal au document D 140 U.S.A, 405 


C'est une lettre datée du 12 avril 1938 écrite mr le Dr 


Lammers au ministre dy Reich, je la dépose au dossier et 
je cite la traduction anglaise, paragraphe 3 : "Le délégué 
du Führer aura aussi le droit de participation chaque fois 
que əs ministres du Reich donneront leur accord aux lois 
d'Etat, aux ordonnances législatices des Etats selon le 
Paragraphe 3 du ler décret concernant la recons truction du 
Reich (décret du 2 février 1934 : dans tous les cas où 

les ministres du Reich ont déjà été engagés dans la prépas 
ration de telle loi ou ordonnance législative ou ont parti- 
cipé à leur pré paration, le Élégué du Führer deviendra 


minis tre du Reich participant ; les lois et décrets légis- 


NM l Ii 
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latifs 0E LAEtat autrichien sont également touchés par la 
présente, 


LE PRESIDENT 
Colonel Storey, puis-je vous demander ce que ces 


trois documents sont censés prouver ? 


COL, STOREY ; 
En premier lieu, M, le président, celui que je 


viens de mentionner contient des lois promulgués pour les 
territoires conquis ; auparavant, le document signé de Hess 
lui donnait des pouvoirs pratiquement illimités en ce qui 
concerne les ordonnances à la fois formelles et légales 

pousnles districts administratifs et en outre, je crois, 
M, le président, que la question importante est que Hess 
dit "vous devez m'envoyer les Projets assez longtemps a 
l'avance pour que je prenne l'avis du parti et connaisse 
lees vues" 


LE PRESIDENT 
Mais est-ce que ceci apporte une 


preuve de criminalité ? 


COL.STOREY 
11 me semble que cela fait partie du complot 


général montrant la domination du parti sur l'Etat et en 
particulier, du corps dirigeant du parti, 


LE R ESIDENT 
Cela tout au mins appara^it vrai 


semblable et je crois parler au nom de tout le Tribunal 
en disant que c'est un fait suffisamment prouvé, Je veux 
entendre parler maintenant de la criminalité, 


COL.STOREY 


Il me semble quant à nous que nous n'avons pas 


d'autres preuves à apporter de l'activitó du parti dans la 
promulgation des lois, Il me semblait qu'il nous &pparte- 
nait de prouver que le parti dominait le Cabinet et en 
particulier le corps des dirigeants du Parti dominait le 
Cabinet, 


LE PRESIDENT 
Mais vous traitez maintenant dy 


IM I 
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Cabinet du Reich ; je crois que le Tribunal admet déjà que 
le Cabinet du Reich avait les pleins pouvoirs pour promul- 
guer les lois. 


COL. STOREY 
Je crois qu'en allant un peu plus loin, nous alie 


lons entreprendre de montrer, comme cela a déjà été démon- 
tré, la façon dont ils ont agi en consultant les docu- 
ments ; j'ai encore d'autres lois à citer pour corroborer 
ces faits mis si le Tribunal se juge satisfait, je ne 
vois pas la nécessité d'insister, 


LE PRESIDEW 
Je ne pense :B que le Tribunal imginerait qu'il 


aient passé des lois sans consulter quelqu'un ! 


Cela nous semble un moment opportun pour sus pen 


dre la séance, 


SUSPENSION de 1/4 d'HEURE 


Pla ise au Tribunal : je veux exposer brièvement 


pourquoi je vous présente telle loi : le Parti avait 
25 points fondamentaux qui représentaient leur but ainsi 
qu' on la montré hier et ces points, vous vous en souvenez 
touchaient à tous les sujets depuis le projet d'annuier 
le traité de Versailles jusqu'à celui d'obtenir l'espace 
vital, Nous nous présentons de présenter des décrets et 
lois promulgués par ce Cabinet, ce qui était leur but et 
on demandait au Cabinet du Reich de donner un semblant de 
légalité pour camoufler ces buts criminels et c'est pour 
cette raison que nous allons parler des lois qui ont 
été promulgués à cette époque 

Je continuerai en parlant de l'ensemble de ces 
lois tendant à établir ce plan de 25 points du parti nazi 
Peut-être, avec l'autorisation du Tribunal, parlerai=je de 


quelques-unes de Ces lois , je vous les donnerai comme 


‘WN 
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exemples des lois se rapportant aux 25 points : exemple : 

le Cabinet nazi a passé les lois suivantes : une loi en 1958 
pour les citoyens allemands figuraht au Reichsgesetzblatt 

13 mars, parlant de la réunion de l'Autriche à l'Allemagne 


LE PRESIDENT 
N'allez pas trop vite, qu'avez-vous dit ? 


COL,STOREY 
La loi du 13 mars 1938 pour rattacher l'Autriche 


à l'Allemagne 


LE PRESIDENT 
Toutes ces lois ont été promulguées par le Cabi- 


net du Reich? 


COL. STOREY 
Oui 


LOIS REICHSG ES ETZ BLATT 


pour intégrer le pays des 
Sudètes à l'Allemagne 1938, part,l page 1641 


Incorporation de la région 1939, 23 oct, part,l page 9 
de Memel 


LE RESIDEN 
Voulez-vous me dire où les 25 points figurent ? 


COL.STOREY 
Document 1708 PS livre de documents A 


LE & ESI DENT 
Merci 


COL. STOREY 
Je crois que nous en avons parlé hier, La partie 


2 du programme qui demandait d'annuler le traité de Ver- 


sailles parlait des lois qui ont soutenu ce projet 


Proclamation du 14 octobre 55 

au peuple allemand concernant 

le retrait de l'Allemagne de 

la Société des Nations et de 

la Conférence du désarmement 1933 Ière part, page 730 


Proclamation et loi du I6 mrs 

1935 pour la reformtion de 

lé Wehrmacht et du service mi 

litaire obligatoire 1935 léóre part, P.369à375 
24 

En parlant des xsxkXrs pointz du programme du parti, seuls 


les membres du Volk:peuvent être citoyeng seuls ceux qui 


sont de race allemande sans considération de religion; 11 


MEDII 
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s'ensuit donc que lesjuifsne peuvent être membres du Volk" 
et parmi les lois du Cabinet qui renforcent ce point : 
Loi du 14 juillet 1933 pour le 
rappel des natumalisations et 
la suppress lon des lois civiles 19335 R.G.B. Iérepar, P480 
Loi du 7 avril 1933 qui permet- 
tait de refuser aux personnes 
d'ascendance non aryenne l'au- 


torisation de pratiquer les car- 
rióres de l'Etat 1955 , Iére part, P,188 


Loi du 25 avril 1933 limitant le 
nombre d'élèves non aryens dans 


les écoles et institutions supé- 
rieures 1933 Ióre part, Page 225 


Loi du 29 septembre 1933 excluant 

les personhes de race juive de 

la classe paysanne 1935 Jère part, Page 685 

Loi du 19 mrs 1937 excluant les 

juifs du service du Travail du 

Reich 1937 Ière part, Page 325 

Loi du 6 juillet 1938 interdisant 

aux juifs de prendre part à 6 dif- 

férents genres de profess ions 1938 lóre part, Page 825 
Le 23 ième point du programme proclamait :"nous 

exigeons qu'une action législative soit entreprise contre 

mensonges 

les mesures politiques conscients et leur diffusion par 

la presse" et pour réaliser ce point, beaucoup de lois 

furent passées dont je citerai trois 

Loi du 22 septembre 1933 

pour l'établissement de la 

Chambre de culture du Reich 1933 lére part. page 661 


Loi concernant les éditeurs 
du 4 octobre 1933 1935 Ióre part, page 713 


Loi concernant l'utilisation 
des théâtres 15 mai 1934 1934 partie 1 page 411 


Le cabinet ordinaire votait en fait la plus 
grande partie de la législation et préparait la scène pour 
la mise en exécution de la conspiration nazie des crimes 
se rapportant au chef d'accusation n° 1 ; un grand nombre 
de ces lois ont déjà été portées à l'attention du Tribunal 
Toutes les lois auxquelles je vais me référer et également 


Celles auxquelles je viens de me référer ont été voté es 


TU LLL 
H0459 —0081 


au nom du Cabinet 
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Le paragraphe d'introduction est rédigé de la façon suivante 


"Le Cabinet du Reich a voté la loi suivante mise en applica 
tion par la présente : 

Loi du ler afit 1934 1954 Part,l page 747 
document 2003 PS dans notre livre de documents 


LE PRESIDENT 
Ceci montre que c'était une loi du Cabinet 


C'est une en t$te typique 


COL, STOREY 
En acquérant le contrôle de l'Allemagne, comme 


il a été dit au ler chef d'accusation, le Cabinet a passé 
les lois suivantes : 


Loi du I4 juillet 1933 contre 
la formation de nouveaux partis 
Je crois en avoir parlé hier 1935 R.G.B., lèrepart, P,479 


Loli di 14 juillet 1933 réglant 

la confiscation des biens du 

parti social-démocrate et 

autres 195^ Jérepartie P,479 


J'ai déjà parlé de la loi du 
ler décembre 1933 assurant 
l'unité du parti et de l'Etat 1933 lére partie P.IOIG 


Au cours de la consolidation du contrôle nazi 
sur l'Allemgne, les lois suivantes ont étévotées : 


Loi du 81 mrs 1255 créant des ; 
cours de justice spé iales 1933 Iére partie P.I 36 


Loi du 31 mars 1933 pour l'in 
tégration des Etats dans le Reich 1933 partie 1 page 153 


LE PRESIDENT 
Voulez-vous répéter ? 


QOL, STOREY 

Incorporation des Etats dans le Reich 

Loi du 30 juin 1935 éliminant 

les fonctionnaires civilssnon aryens 

ou mariés à de non aryennes 1933 Partie I page 433 


Loi du 24 avril 1934 créant le 

Tribunal populaire 1933 partie I page 341 
c'est le même tribunal que nous 

avons vu sur l'écran ici la sew 

mine dernière 


Loi du lor août 1934 réunissant 
les fonctions de président et 
de chancelier 1954 partie 1 page 747 


Loi du 18 mrs 1938 prévoyant 
la présentation d'une liste 


i tess or ane MENU 
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générales du Reich 1958 19358 Iére partie Page 258 

L' extermination de la résistance a l'intérieur de 
l'Allemagne par l'épuration d'adversaires Politiques et par 
la terreur ; ceci est indiqué au paragraphe ó du chef d'accu- 
sation n? 1 de l'Acte d'accusation et fut facilité ou léga- 
lisó par les lois suivantes du Cabinet dont la traduction se 
trouve dans le dossier tel qu'il se trouve actuellement, Je 
Parlerai juste de quelques lois telles qu'elles sont tradui- 


tes dans e livre 


Loi du 14 juillet 1933 inter 

disant la création de nouveaux sar 

Partis et qui contient une 

Clause pénale 1953 Jère partis Page 479 


LE PRESIDENT 
Vous nous a vez dé jà parlé de cotte loi 


COL. STOREY 
Je crois que oui 


Loi du 3 juillet 1934 conc er- 

nant les mesures d'urgence de 

la défense de 1'stat légalisant 

l'élimination de Roehm 1954 partie I page 529 


Loi du 20 décembre 19:34 sur les 
actes de trahison envers l'Etat et 
et le parti et pour la protec- 
tion des gens du parti en uni- 
forme 1954 partie I page 1269 
Voici une liste du 24 avril 1934 cons idérant comme 
actes de trahison la création de nouveaux partis ou la per. 
mane 
manence de partis déjà existants 
Loi du 24 avril 1934(actes de trah,) 1934 Ière P,page 341 


Loi du 28 juin 1935 modifiant le 
code pénal 1955 Ióre partie page 839 


Loi du 16 septembre 1939 permet 

tant de traduire devant une cour 

Spéciale dont les membres seront 

nommés par Hitler une œ rsonne 

acquittée mr un autre tribunal 1959 lére partie page 1841] 
Les lois suivantes sont des lois concernant la 

Suppress ion des syndicats libres en Allemagne qui figurent 

au livre de documents D et je passerai les lois dont j'ai 

déjà parlé,En fait, même les lois infSmes de Nuremberg bien 

que techniquement passées Par le Reichstag furent né a nmo ins 
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pré parées par le ministère de l'Intérieur, Ceci trouve sa 
vérification dans un ouvrage du Dr FrangyA,Medicus qui 
était "ministre dirigeant" au ministère de l'Intérieur, 

et publié en 1940 ; c'est le document 2960 PS pièce améri- 


caine 406 et j'aimerais parler du paragraphe figurant à la 


page 62 de la publication originale et la traduction figure 


a notre document 2960 PS 

Début du ler paragraphe : "L'ouvrage du minis- 
tère de l'Intérieur du Reich forme la base des trois lois 
de Nuremberg adoptées par le Reichstag à l'occasion de la 
réunion du parti du Reich dite réunion de la Liberté, " 

"La loi sur la citoyenneté du Reich ainsi que 
la loi pour la protection du sang allemand et de l'honneur 
allemand créent des t&ches importantes au ministère de 
l'Intérieur et non uniquement dans le domine administratif 
Il en est de même pour la"loi du drapeau allemand" qui 
provoque une complète transformation pour l'usage du drapeau 
" Quelques décrets du conseil des ministres qui 
fournirent également une base légale aux actes criminels 
et à da conduite des conspirateurs nazis dont le Tribunal 
a déjà entendu et entendra encore parler, Ce sont les lois 
du 5 août 1940 imposant un impôt spécial aux ouvriers polo. 
nais en Allemagne 1940 RGB lére partie page 1077 
Doi du 4 décembre 1941 concernant 
les mesures pénales contre les 
juifs et les Polonais des terri- 
faires occupés de l'est 1941 RGB lére partie P,"759 
Les dernières concernant l'emploi des ouvriers à l'est et 
j'en ai parlé ce matin 

Presque immédiatement après l'arrivée d'Hitler 
au pouvoir, le Cabinet commença à outiller la conspiration 
nazie pour la conduire vers les guerres d'agress ion ; trois 
des documents qui établissent ces faits ont déjà été versés 


au dossier : ce sont les documents E.C. 177,2261 PS et 


2194 PS, Le document EC 177 pièce U.S,A,390 est une longue 
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eepiecopie de la minute dont je m'ecuse de reparler encore 


LE PRESIDENT 
~ Cela figure-t-i1 dans ce livre ? 


COL. STOREY 
177, oui, vers le milieu 


LE PRESIDENT 
C'est avant ou après le B ? 


COL.STOREY 
Avant 


LE PRESIDENT 
Blen, je l'al trouvé 


60L.STOREY 
Ceci est dans la minute de la 2 ième session 


du comité du Travail et porte la signature de l'accusé 
Keitel, Le document 2261 se compose d'une lettre en date 
du 24 juin 1935 transmettant une copie de la loi secrète 
et non publiée de défense du Reich du 21 mi 1935 et éga- 
lement une copie de la décision du Cabinet du Relch du 


même jour dans le conseil de la défense du Reich, Ces lois 


typiques ont été présentées déjà promulguées par ce Cabinet 


Le document 2194 transmet aussi une copie de la 
loi secrète non publié e de défense du Reich du 4 septembre 
1938. 

Je vais sauter jusqu'aux lois promulguées par 
le conseil de défense du Reich et qui is une création du 
Cabinet : Le 4 avril 1933, 11 était décidé de former ce 
conseil et la décision du Cabinet annexés au document 2261 
PS USA 24 page 4 de la traduction paragraphe 1 prouve 
cette assertion, Les deux lois secrètes contenues dans le 
document 2261 PS et dans le document 2194 PS furent promul- 
guóes par le Cabinet (USA 24 et 36) et ce n'était pas le 
cas d'un groupement confiant à un groupement entièrement 
différent une sale besogne, le Cabinets'occuve lui-m$me 
d'agir, C'eût été une tâche difficile à accomplir avant 
l'arrivée au pouvoir des nazis mais une fois les nazis aux 


leviers de commande, les choses Se précipitórent, 
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Je parle mintenant une fois de plus du document 
HC 177 PAGE 5 de la traduction et page 8 de l'original, la 
partie se rapportant & la sécurité et au secret, points 
très importants à cette époque : 


"securité et Secret : Questions traitées mr 


les ministéres du Reich, Le secret de tout le travail conc er= 


nant la défense du Reich doit être mintenu très soigneus ement 
Les communications avec l'extérieur seront &@ssuréas par un 
service spécial de messagers et tout a été réglé par le minis- 
tère des Postes, des Finances, le ministère pruss ien de 
l'intérieur et le ministère de la Reichswehr , 

| "Principe essentiel pour la sécurité : aucun 
document ne doit être égaré car autrement, la propagande enne- 
mie s'en servirait ; les sujets communiqués oralement ne peu“ 
vent être prouvés et pourront être niés par nous à Genève : 
c'est pourquoi le ministère de la Reichswehr a élaboré des 
mesures de sécurité pour les ministères du Reich et le 
ministère pruss ien de l'Intérieur," 

Je passe maintenant à l'attestation du Dr W.Frick 

page 60 


LE PRESIDENT 
Où cela se trouve-t-1i1l ? 


COL, STOREY 
C'est le document 2986 PS U.S.A. 409, attestation 


signée par l'accusé Frick . Je crois que le Dr Frick résume 
assez bien la façon dont le tra ail était accompli 

"Je soussigné W, Frick, après avoir prêté serment 
dépose ainsi que suit : j'ai été plénipotentiaire de l'adminis 
tration du Reich depuis la création de ce service jusqu'au 
20 août 1943, Heinrich Himmler était mon @légué en cette 
qualité, Avant le déclenchement de la guerre, ma fonction 
comme plénhpotentiaire de l'administration du Reich était la 
préparation et l'organisation en vue de l'éventualité de 
guerres telle que par exemple la désignation d'agents de lisi- 


son des différents ministères qui devaient rester en contact 
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avec moi ; j'étais réuni avec le plénipotentiaire pour 1'&cono 
mie et avec Celui de 1'O.K.W. 3; il y avait aussi des membres 
du conseil de la défense du Reich qui voulaient faire des pré 
paratifs et qui rendirent des décpets pour le cas de guerre 
qui furent publiés par le conseil ministériel pour la défense 
du Reich, Dès le début de la guerre, tout devait ôtre fait 
rapidement et on n'aurait pas eu le temps de faire des projets 
et on préparait d'avance les mesures pour le cas de guerre et 
ce que chacun avait à fa ire, c'était de prendre dans le ti 
boir les ordres qui avaient été préparés 

Plus tard, après le déclenchement de la guerre 
ces décrets furent mis en vigueur par le conseil minis tériel 


de la @fense du Reich 


Signé Dr W.Frick I9 novembre 1945" 


Pour résumer cette phase de la question, je 
dira i que le Cabinet créa par ses propres décisions et ses 
propres lois un grand corps de préparation à la guerre, un 
conseil de défense du Reich dont les membres étaient pris 
dans le Cabinet ; à l'intérieur de ce Conssil fut créé un 
petit comité d'action composé de membres du Cabinet et de cer 
tains fonctionmires de la défense dont la majorité était 
désignée par les membres du Cabinet 

Pour renforcer l'action, on plaga tous les minis- 
tères à l'exception de ceux de l'Air, de la Propagande et 
des Affaires Etrangères ,dans des groupes commandés res pec ti- 
vement par les plénipotentiaires de l'Economie et de l'admi- 
nistration et de 1'O.K.W. et tout fut organisé dans et pour 
le plus grand secret, 

En conclusion, plaise au Tribunal, je voudra is 
résumer brièvement les témoignages qui oht été produits sur 
le Reichsregierung de 1933 à la fin de la guerre ; le Reichs. 
regierung était le corps dominant d! influence et de direction 
Sous l'autorité d'Hitler, dans le gouvernement nazi 


« Trois 


subdivisions étaient comprises dans le terme "Reichsregi eru 
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le cabinet régulier, le conseil Secret du Cabinet et le Conseil 
des ministres pour la défense du Reich : mais dans la réalité, 
il n'existait qu'une barrière artificielle et illusoire séparant 
ses trois organismes ; la subdivision pré dominente était na tu- 
rellement le cabinet régulier qu'on désignait géné ra lement 
comme étant le Reichsregierung, Et là Se trouvaient les person 
nalités politiques et influentes du gouvernement nazi : 17 

des 22 accusés qui sont devant ce Tribunal €aisaient partie de 


Ce cabinet régulier, 


Avec l'autorisation du Tribunal, je les nommerai 
en indiquant leur Situation respective dans le Reichsregierung 


Martin Bormnn; Chef de la Chancellerie dy parti 

Karl DOnitz, Commndant en Chef dans la Marine 

Hans Frank, Ministre du Reich sans portefeuille 

Wilhelm Frick, ministre de l'Intérieur, Plénipotentiaire pour 

l'administration du Reich, ministre du Reich 
sans protefeuille 

Walter Funk = Ministre de l'Economie et Plénipotentiaire à 

ce titre 

Herman Göring = Ministre de l'Air, Maftre des forêts du Reich 

Rudolf Hess « Envoyé du Ftthhrer 

Wilhelm Keitel - Chef de 1'O,K.w, 

Constantin U.K. von Neurath, = Ministre des Affaires Etrangères 
président dy Conseil secret 
du Cabinet 

Franz von Papen, -Vice-Chancelier 

Erich Raeder; Commandant en c 

Joachim vonbRibb E 

Alfred Rosenberg - 

Hjalmar Schacht - y 

résident de la 
pour l'óconomie 
de guerre 

Baldur von Schirach, ministre de la jeunesse du Reich 

Arthur Seyss-Inquart, ministre du Reich sans portefeuille 

Albert Speer, ministre pour les armements et la production de 

guerre 


Ce cabinet régulier était pris non seulement p rmi 
les membres du Cabinet secret et du conseil des ministres pour 
la défense du Reich mis aussi parmi les membres du comité du 
Plan de guerre, le conseil secret nazi de la défense du Reich 
Ceci apparaissait comme nécessaire Pour les desseins de la 
conspiration qui étaient de déclencher une guerrs d'agression 
de centraliser les Pouvoirs entre peu de mains et on prenait 


Ces individus dans le cabinet régulier, C'est ainsi que le plé. 


nipotentia ires pour l'Economie et l'Administration étaient aussi 
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ministres du cabinet régulier, ils étaient également membres 
du conseil de défense du Reich ainsi que du conseil ministó- 
riel. Sous leurs ordres étaient pratiquement groupés tous les 


ministères du Cabinet régulier, 


Lorsque des considérations de politique étran- 


gère exigórent la formation d'un nouveau groupe de conseillers 
le Cabinet secret fut créé et composé de membres du cabinet 
ordinaire, Le Reichsreigierung était mené par le parti nazi 
Par le contrôle exercé sur son travail législatif par 
l'envoyé du Fuhrer Hess et plus tard par le chef de la 
Chancellerie du parti Bormann, Le contrôle du parti était 
exercée à travers l'action gouvernementale de tous les membres 
@e la direction 
et par l'union"des différents cabinets et de la position 
dans le m rti dans un seul homme, 
^e résultat de cette fusion du parti et de l'Etat 
fut de concentrer un pouvoir énorme dans 1a direction de la 
politique entre les mins du Cabinet, Les lois mises en vie 
gueur par le Cabinet établirent l'armature du contrôle de 
l'Allemagne que les conspirateurs nazis exercérent en fait 
C'est ainsi qu'on peut le voir dans le premier chef d'accu- 
sation de l'Acte d'accusation et par cette énorme puissance 
ils purent commettre les crimes qui leur sont imputóg sous 
les chefs 2n 3 et 4 de l'Acte d'accusation 
"e Cabinet mit en vigueur des lois pónales trés 

dures, des lois discriminatoires, des lois de confiscation 

en violation des principes de justice et d'humanité, Les 
décrets rendus par le conseil de mink&£bres durant la guerre 
couvrent les actes criminels des conspirateurs nazis d'un 
vêtement illusoire de légalité ; en tant qu! instrument du 
Parti, le Cabinet effectivement exécuté les points les plus 
importants du programme nazi et finalement, le Cabinet, 
presque immédiatement après l'arrivée au pouvoir d'Hitler 

dev int un groupe d'études de Plans de guerre par la création 


i E 
qu! il fit en 1933 d'un conseil de défense du Reich et par 





S,B,M, 18/12 DE 15H / à 16H20 


SON ACTIVE PARTICIPATION aux schémas et plans établis en vue 
de la guerre d'agress ion, 

Je propose res pec tueus ement au Tribunal, en consé 
quence, eu égard à tout ce qub nous avons pu étudier du 
Reichsregierung tel qu'il est défini dans l'appendice B, page 
35 de l'Acte d'accusation que cetf# organisme soit déclaré 
criminel au sens que donne à ce mot l'artiche 9 de la section 
II du Statut du Tribunal internation, J'en ai terminé avec 
cette question 

Le sujet suivant traitera des S.A, ET JE 
demandera i au Tribunal quelques minutes pour préparer mató- 

riellement cette question 


QOL. STOREY (cont inuant ) 
Plaise au Tribunal : je fais passer le livre 


de documents Y contenant les traductions en anglais des docu- 

ments figurant dens la présentation que je vais faire 
L'organisation que je vais présenter, pour 

que vous la jugiez, est la SturnmHitlerjugen (?), l'organisa- 

tion que le monde connaît sous le nom de Chemises Brunes 

ou troupes d'assaut, les gangsters des premiers jours du 

terrorisme nazi ; plus tard, ceux-ci furent nommés S,A 

et j'en parlerai sous le nom de S.A. Les S.A. furent la 

pr emièreorganisation créée par les nazá&á& ebmme instruments 

pour atteindre leurs buts néfastes, et ils prirent une place 

très importante dans l'accompliss ement des plans de la 

cons piration, Contrairement à certaines autresorganisations 

les fonctions des S,A, n'étaient pas nettement définies 

c'était un organisme qui devait s'adapter à des situations 

très différents pour atteindre des buts divers, Son réle 


au cours de la conspiration a changé de temps à autre en 


corrélation avec la progress ion de la cons piration dans ses 


diverses phases qui étaient d'abord d'annuler le traité de 


Versailles et acquérir les territoires d'autrespeuples et 
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Cènsidérent cette conspiration comme bien définie, toutes 
les pièces s'edaptant bien les unes aux autres nous trouvons que 
les SA ont participé à la consvirstion en tant qu'unité distincte 
et s$$sróe ayant un caractère propre à eux-mêmes. Ceci est démontré 
per le document 1725 PS eui figure dans le Livre de Documents et 
que je demande au Tribunal de prendre comme preuve acquise. C'est 
une ordonnance de mars 1935, 1935 Reichsgesetzblatt, partie I, page 
5@2,qui déclarait que les SA et certains autres organismes deveient 
être considérés comme faisant partie du Parti Nazi. Cette ordonnance 
dens son article 5, dit aussi, - et c'est à la 2ère page de la tra- 


duction anglaise - 


" Les organisations affiliées peuvent avoir 


" leur propre caractère légal," 


De même le Livre d'Organisat' on du Parti Nazi traite les 


SA comme étant nécessaires. 


Le document 3220 PS que Je présente maintenant est un ex- 
trait də l'édition de 1943 du Livre d'Organisation, page 358 de 


l'origbnal. Je cite la traduction anglhise : 


" Le Fuehrer prescrit la règle de conduite et 
" Commande la façon dont elle doit être appliquée. Le Chef 
" d'Etat Major représente les SA corme dépendent entièrement 


" du Fuehrer," 
Les preuves dont je vais parler aujourd'hui... 


LE PRESIDENT. - Voulez-vous fépéter le numéro, Si:1 vous 


COLONEL STOREY. - 3225, Däns mon exemplaire , ceci conmence 


au bas de laprenióre page de la traduction anglaise, deuxième phrase 


, £ T : 
avant la fin, c'est ce que j'ai cité : " Le puebrer prescrit 1a rè- 
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gle de conduite et la facon dont cela doit être utilisé. Le chef 


IN 2 


d'Etst Major considère les Sa conne dérendant entièrerent du Fueh- 


rer," 


Les preuves caractériseront les S, comme un organisme 
ayant un caractère légal spécial. Elles montrercnt que, bien que 
les SA soient composés de nombreux membres, ces membres marchaient 
tgu toujours conme unité. De nombreux facteurs les rete 
les uns sux autres, y compris la discipline et l'uni forme, 
buts, les objets, les activiés communes, devoirs et responsabili- 

é et - et c'est peut-être ce qui est le plus important - ils 
étaient fanatiques de la philosophie et de l'idéolocie cri 
azie. C'est ce que démontre en partie le document 
est un extrsit du " Livre d'organisation du Partina 
page 7 de la traduction anglaise, dans le paragranhe où se 


le titre " Retrait des SA". Cela commence à la 3ème licen. 


LE PRESIDENT. - Je croyais que c'était le document 2354 


que vous alliez citer? 


TOREY. = C'est juste ; c'est le document 2354, 
& la page 7 de la traduction anglaise, juste en dessous des rap- 


ports sur la démission des SA. 


" Ils pouvaient démissionner s'ils n'étaient 
plus d'accord avec les vues SS ou s'ils se trouvaient 
dans l'impossibilité de remplir compléterent les devoirs 


qui leur étaient imposés en tant que membres des SA." 


Le 


Le SA était, très bien entrainé. I1 connaissait les philo- 
Sophies qu'il devait adopter et d'après lesqueslles il devait vi- 
wre. L'uniformité d'setion et l'unité de pensée étaient respectées 


de cette facon. 


Ces résultats étaient obtenus en partie par la publica- 


tion et la distribition d'un hebdomadsire qui s'appe- 
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lait " Der SA mann " - c'est à dire ; l'homme SA -. Ce périodicue 
avait comme but de Péer et de fvandre dès différentes idéolories 


nazies qui constituaient les doctrines de beaucoup de conspirateurs. 


Puis- je dire gue nous avons ici, sur ls gable, toutes 
ces pupvlications conmengant. en 1934 et allant Jusque et y compris 
1939. C'était un hebdomadaire officiel qui s'appelait 

Mann ", qui était publié à Munich, se vendait dans les kiosques 

à travers toute l'Allemagne. De plus, cet hebdomadaire documentai - 
re donnsit des compte r-ndus de l'activité des SA en tant qu'or- 
ganisme et des différente srouperents. Plus tard, je parlerai de 
certBines parties de cette publication. L'organisation où le plan 
des SA sera expliqué au Tribunal par des documents que nous vous 


Coline preuves. 


Ces preuves vous montreront que le SA est à l'origine une 
bande de Yoyous des rues et finit par être une unité très bien 
organisée sur des bases mi li taires, 
fonctions mili taires et par ssus tout u nespri wressif rili- 
taire et xt aimant la guerre, L'organisation s étendait dans tout 
le territoire du Reich, en groupements et divisions locales; il y 
avait d'autres unités comprenant des unités mi li taires, cavalerie, 
trasmission, génie et Sani taire. Vous le verrez dans le tableau 
que je vous présenterai plus tard sur le mur. Ces g£P"oupements étai dy 
coordonnés èt toujours en liaison avec l'Etat Major SA, Les bu- 


reaux SA se trouvaient à Munich. 


Les liens entre les SA et le NSDAP étaient très forts. Les 
SA furent feréés et lancés avec le parti Nazi. Une association en- 
tre les conSpirsteurs est une preuve importante du feit qu'ils ont 
tous Participé à établir la conspiration. Une affiliation a exigté 
entre les SA et les Conspir iteurs du Parti Nazi et a toujours été 
maintenue ; elle a été ađaptée afin de permettre aux $k conspira- 
teurs d'utiliser les SA utilement pour atteindre les buts de leur 


conS:irstion, 
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Ainsi, nous nous apercevons que les SA étaient créés par 
Hitler lui-méme, en 1927, tout à fait au début de la conspiration. 
Hitler est resté chef des SA pendant toute la période de la cons- 
Piration. Il en remettait la responsabilité à un chef d'Etat Major. 
Dans toute l'Allemagne, Hitler était connu comme Osaf, ou SA Fueh- 


Per, c'est à dire Chef Suprême des SA. 


L'accusé Goering fut de bonne heure membre des SA et res- 


ta toujours en relations avec les SA pendant toute la consriration. 


L'accusé Hess, qui au début s'était battu avec les ss était 
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chef d'un mroupement SA à Munich, 


Les accusés Frank, Stricher, Von Schirach et S^uckel étaient 
tous Obergruppenfuehrer des SA, ce qui correspondait ay grade de 


Lieutenant Général, 


L'seccusé Bormann était membre de l'Etat Major du Conmande- 


ment SA. 


L'étroitesse des liens qui fep/lochèbent les SA et les 

Chefs Nazis est prouvee par le fait que le Hoheitstrager des Chefs 
Nazis pouvait appeler les SA pou me side dans la réalisation du 
programme du Parti. Par exemple, au document 1893 PS ( Je l'ai dé. 
jà cite Plusieurs fois ), à 1a page 11 de lg tr aducti on anglsise, 
ainsi que vous le verréz, on lit que le Hohei tsraeger rouvsit xExxxa- 
faire appel aux SA pour accomplir des ri ssi ons politiques concer- 
nant le mouvement. Cette respons bilité apparaft encore dans le doe 
Cument 2383 Ps, C'ést une ordonnance en vue de l'application d'un 
décret, d'Hitler, Je le présente comme preuve maintenant, corre USA 


4IQ. Je cite la Page 3 de ls traduction. C'est le 3ème paragr iphe : 


" Les formati ons NSDAP, à l'exception deg SS 
" pour lesquels kr il y a dee provisions Spéciales, sont 
" Soumises au Chef souverain ( HoBeitsraecep ) concernant la 


politique à Suivre. La responsabilité pour le Chef des 
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" unités reste entre les mains de ce Chef." 


Ceci est en accord avec ce qui a été prouvé hier, le fait 
que les SA ont été utilisés pour exproprier les biens eydicaux. 
Les SA étaient très rapprochés du Parti Nazi qu'ils ont souvent 
assisté au cours des éléctions. C'est ce que démontre le document 
2168 PS, circulaire ayant comme titre " Le SA", pièce USA 411. 
Elle rapporte R'histoire et les activites 
digée par un SA Sturmfuehrer nommé Bayer, sur un ordre de l'Etat- 
Major SA. Je cite la page 4 de la traduction anglaise de cette crr- 


culaire, le dernier paragraphe coumengent à la ligne 3 : 


" Les SA ne se sont pas battus pour rien. 
" Ils étaient toujours à l'avant, à la rremière place 


" dans les combats pour les élections." 


Adolf Hitler lui-méme, 2 septembre 1930 prit le com- 
mandement comme Fuehrer Suprême des SA. Lui aussi combattit comme 


SA dans les luttes au cours des élections de 1930. 


D'autres preuves des intérêts et di 3 participation des 
chefs Nazis dans les activités des SA apparbissen ens les volu- 
mes reliés des publications du Journal SA op SA Man des an- 
nées 1934 à 1939 inclus. J'aimerais maintenant numéroter ces volu- 
mes afin de pouvoir les identifier au cours de cette présentation. 
Ils porteront les numéros USA 414 415 416 417 418 et un numéro de 
document que je citerai quand je parlerai de la traduction an=- 
glaise. Dans tous ces volumes se trouvent des photographies appor- 

ant la preuve de la participation des chefs Nazis aux activités 
des SA. J'aimerais décrire quelques unes de ces photograrhies en 


indiquant le numéro de la page où elles figurent. 


Dans le num<ro de janvier 1937. C'est une photographie de 


Goering au cours des cérémonies données pour sa nomination de 


Obereruppenfuehrer du régiment Feldherrnhalle SA, 


le 23 janvier 





HUE RH 


H0459 —0 
JN 6 


1937. Nous présentons comme preuve la photographie de ce journal. 


Si vous désirez la voir. 
LE PRESIDENT. - Non, nou8 ne voulons pas la voir. 


COLONEL STOREY. - Une autre photographie de Goering cou- 
duisant le Régiment Feldherrnhalle SA è une revue du 16 septembre 
1937, Ceci figure à lapage 3. Les autres photogrsphies sont à 


la page 23 de l'exemplaire de janvier 1937, 


J'attire votre attention sur Quelques unes des autres 
Photographies qui sont ici. C'est une Photographie d'Hitler re- 
cevant Huhnlein " Le Fuehrer acceuille Huhnlein à l'ouverture du 
Salon de l'Automobile International en 1935 ",. C'est dans le nu- 


méro du 23 m-rs 1935, vage 6. 


Voici Hinmler et Huhnlein qui était Fuhrer des NSKK et 
Lutze, qui était chef d'état Major des SA, cette photographie 
porte la mention " Ils mènent les soldate lu National Socialism 


le lc juin 1935 page 1. 


Une autre photosrarhie d'Hitler portant la baniére SA 


porte le titre " Comme pendant les années de combat du Fuehrer, 


le Jour de la Liberté du Parti, il donne aux nouveaux régiments 
la baniére de sang", C'est du 21 septembre 1934. Suit, plus loin, 
une photographie de Goering en uniforme SA, passant en revue des 


troupes de choc SA " Jour d'Honneur des SA ", 2I septembre 1935, 


page 3. 


LE FRESTDENT. - Peut-on douter qu'Hitler et Gocrine étaient 
membres des 84,3? 


COLONEL STOREY. = Non, meis je montre ces hotozgraphies 


i4. 
pour prouver le csractere militaire des SA. 
La t&che des SA ne fut pas terrinée avec la prise du pouvoir: 


par les Nazis en Allemagne. Les Chefs Nazis Pestérent en relations 
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AVEC les SA après qu'ils assurérent le contrôle de l'Etat alle- 
mend. L'importance dos SA en ce qui concerne le gouvernement na- 
zi et le contréle de l'Allemagne est prouvée par la loi du 

ler décembre 1933 dont j'ai déjà parlé à peopes de la réunion de 
l'Etst et du Parti. Néanmoins, il y a un paragraphe qu'on n'a pas 
cité et j'aimerais en souligner l'importance. C'est notre docu- 
ment 1995 PS et je cite la première Page de la traduction sneglhis 


le 2éme article. 


eo 


*} 
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18/12/45 
16 he 45 à 17 he 
De 1 


"Article 24, = L'edjoint du Fuhrer et Chef d'Etat- 
y s SA devient membre du Gouvernement du Reichs efin 
d*essurer une cooperation otroite entre les bureeux du Perti 
et des SA avec les eutorités publiques," 

Fin de le citetion, 

De même, dens le document 24383 PS, dmt j'ei 
d$j& parlé, il y e neu de temps, page 11, dernier n&regrebhe, 
je cite 3 

"Les bureeu x du Perti doivent cider les SA dens 
ce programme d'instruction, et doivent ettecher une zrende 
veleur eux insienes militaires SA.” 

Les Nazis, à tout moment, exercent un contrôle 
complet sur les SA. Ceci est démontré ner l'éliminetion de Rœhn 
de Juin 1934, Les preuves concernent celle-ci figurent àm s 
le &"Voelkischer Peobechter" du ler Juillet 1934, à le nage 1 
Je ne vais nes citer ceci. Roehm eveit été Chef d'Et&t-Meaja 
des SA pendent plusieurs années, meis tait responseble 
du développement des SA en une orgen ‘setion puissente, eyant 
un programme et des buts bien définis. Les 
*ovE&lent nrêter servant nersonnel de fidélité A Roehm, 
lorsque ses idées furent contreires à celles des chefs 
on le retire de ce poste, on l'essessinek, et il fut rempla cé 
per Victor Lutze. Cet acte fut accompli sens revolution, et 
sens que les SA murmurent. Il n'y eut aucun chengement dms 
les buts et projets de cette oreonisetion. Les SA sont restés 
une des perties du mouvement socieliste sur laquellé on pou 
velt vraiment compter. 

Ceci est le document 2407, traduction enslaise 
du "Voélkischer Beobachter", dernier »&r&ert he de le trê c- 
tion. (Je veux dire nour les trađucteurs que le citetion fi- 
gure dens notre texte.) Je cite : 


"C'est mon désir que’ les SA deviennent une partie 
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sur le quelle On peut comter, une nertis très forte du 
mouvement nétionél-socieliste, très obéissente et eyent 
une discinline eveuele. Les SA doivent sider à créer et 
à former le nouveeu Citoyen allemande” 

Fin de le citetion, 

L'importence des SA dens le plan nazi pour uth 
liser le peuple allemend est démontrée dans une cdi tation 
d'Hitler 3 "Le but à poursuivre pour le personne Alle- 
mendee" Ceci figure dens le "Der SA-Menn" au 5 “ep terb re 
1936, à le nage 22e C'est notre document 3050 PS , à la 
nage 29 de la tre^nct*on angleise, p&rtgrmhe Au milieu 
de le peges Je cite : 

"Le garçon rentrere dens le "Young Volk" j un 
peu plus vieux, il rentre ns les "Jeunesses Hitlér en- 

le jeunekx homme ire eux SA ou eux S3, ou à d'eutres 

unités , et des SA et des SS, un jour, stenzagere des 
le Service du Treveil, et ensuite il ire dens l'ermée, 
E} le soldet du "Volk" retournere à l'orgenisme du mouves 
ment, au Perti, dens les S^ et les SS, Janais plus not re 
peuple ne tombere en décedence comme il l'a defa 
fcis," 

que toujours, eu cours de 
cette conspiretia es liens entre les SA et le Perti 
nezi stei | te Le 3 à le 
disposition des con eteurs comme un instm ment pour 
atteindre leur but. Les SA furent créés par les conspire 
teurs eu début de mouvement nazis A tout moment, ils 
ételent à le disposition des décisions d'Hitler, Se» t 


de ces eccusés ont eu des postes reSponstbles dans cette 


organisation, et à tout moment, les SA pouval ent être 


Enpelés per le Parti nazi». Les SA S'occupaient des 
tions, des luttes nour les 
les bureeux du Parti, dex et l'rtet étai ess - 


ree per des loise 
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Victor Lutze; encien chef d'Etet-mejor des 


SA &ssureit dens une bj : i je : "Les tâches 
et les oricines 


est notre document 
el sous le n° USA 413 
tréduction, Je cite ce qui 


^ 
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ire le pérégrenhe tout entter) 


vreiment entrer dens 
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LiStes 


iddcpendants du mouvement 
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opposants eu Perti.e 


^4 


erie 


le 


éri ode 


orise 
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d'une période de 


ju pouvoir p& 


e, les SA ont perti- 


consolidetion du parti 


du præ rem 


OF 
v LA 


ution des syndicets, le vers 


jersécution Juifs, äu 


continué à être une force 


de 
LO 


veient combattre les membres 


tiques considérés comme hostiles ou 


nezie 


phase de l' 


sisteit er! 


au 


arnses ellemandes, 
nour prénerer le 


bntellectuel au point 


et 
c + ^" 
'eeression, 


J'eimereis parler mein 


ces quatre phesese Le 


I l 


âdéolozies Le première fonction d 


avoir la responsebilit.: 
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idéologies nécesseires eux buts des 


les chefs nazis ont souligné 


sion. Au cours de le conspiretion, 


des ections et acci 
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leur a t 
zie na 


meis le responsabili 
éteit de propager 1' 


té 
184 
M 


eintenent, je 


un extreit de le tradw tion 


Ceci figure à le page 


cite 


"L'idée nrincipele pour 1 


Stürmebteilung, l'intention qui a toujours st 


le, à pert l'éducetion physique, 


me nazi 


ne ture 


physique v 


rau iè 


l'importenc 
les 


responsebilitis 


parle du document 
de "Mein Kempfk" 


de ce document, 


quent à le 


Dg 


teutres pertis poli- 


Obnosés au Parti 
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pour les forces 
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en 
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les ôéfenseurs donv&incus de l'idée netionele-socielis tes." 
Fin de le citetion, 
Je pourreis agouter que les paroles d'Hitler, 


en ce qui concerne la fonction des 24, devinrent le prin- 


cine guide des membres SA, cer "Mein Kemff" était consi 


dórá comme expriment la philosophie de t 
Dens le document n° 2354 PS qui est un extreit du Livre 
d'orgenisation du Perti, pege 1 de le tredw tion angla 
il est dit dens le texte , neregr&æhe 1 3 

"L'éducation et l'instru: 


st les puts du Fuhrer, 


notre vie et de notre 


7^ 1 + ^ 
) { el 
1OCUMENT Be 


que cumuler 





